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Groupes de pays

Tout au long du présent document, la région Moyen-Orient et Asie centrale (MOAC) fait référence aux 32 pays et 
territoires du département MCD du Fonds monétaire international.

À des fins d’analyse et pour faciliter les comparaisons, les pays et territoires de la région MOAC sont divisés en 
sous-groupes1. La composition de la région MOAC et de ses différents sous-groupes est la suivante :

CAC Caucase et Asie centrale : Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Ouzbékistan, 
République kirghize, Tadjikistan et Turkménistan.

CCG Conseil de coopération du Golfe : Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, 
Koweït, Oman et Qatar. 

MOAC Afghanistan et Pakistan et pays et territoires des régions Caucase et Asie centrale et 
Moyen-Orient et Afrique du Nord : Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Arménie, 
Azerbaïdjan, Bahreïn, Cisjordanie et Gaza, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, 
Géorgie, Iran, Iraq, Jordanie, Kazakhstan, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, 
Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Qatar, République kirghize, Somalie, Soudan, Syrie2, 
Tadjikistan, Tunisie, Turkménistan et Yémen.

MOAN Moyen-Orient et Afrique du Nord : Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Cisjordanie et 
Gaza, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iran, Iraq, Koweït, Jordanie, Liban, Libye, 
Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Somalie, Soudan, Syrie, Tunisie et Yémen.

MOANAP Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan : Afghanistan, Algérie, Arabie 
saoudite, Bahreïn, Cisjordanie et Gaza, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iran, Iraq, 
Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Pakistan, Qatar, Somalie, 
Soudan, Syrie, Tunisie et Yémen.

PE&PRI MOAC Pays émergents et pays à revenu intermédiaire importateurs de pétrole de la 
région MOAC : Arménie, Cisjordanie et Gaza, Égypte, Géorgie, Jordanie, Liban, 
Maroc, Syrie et Tunisie.

PEEP MOAC Pays émergents exportateurs de pétrole de la région MOAC : Algérie, Arabie 
saoudite, Azerbaïdjan, Bahreïn, Émirats arabes unis, Iran, Iraq, Kazakhstan, Koweït, 
Libye, Oman, Qatar et Turkménistan.

PEP CAC Pays exportateurs de pétrole de la région Caucase et Asie centrale : Azerbaïdjan, 
Kazakhstan, Ouzbékistan et Turkménistan.

PEP MOAN Pays exportateurs de pétrole de la région MOAN : Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, 
Émirats arabes unis, Iran, Iraq, Koweït, Libye, Oman, Qatar et Yémen.

PFC Pays fragiles ou touchés par un conflit : Afghanistan, Djibouti, Iraq, Liban, Libye, 
Somalie, Soudan, Syrie, Tadjikistan et Yémen.

PFR MOAC Pays à faible revenu de la région MOAC : Afghanistan, Djibouti, Mauritanie, 
Ouzbékistan, République kirghize, Somalie, Soudan, Tadjikistan et Yémen.

PIP CAC Pays importateurs de pétrole de la région Caucase et Asie centrale : Arménie, 
Géorgie, République kirghize et Tadjikistan.

PIP MOANAP Pays importateurs de pétrole de la région MOAN, Afghanistan et Pakistan : 
Afghanistan, Cisjordanie et Gaza, Djibouti, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Pakistan, Somalie, Soudan, Syrie et Tunisie.

1Voir Perspectives économiques régionales : Moyen-Orient et Asie centrale, octobre 2021.
2La Syrie est exclue dans de nombreux cas en raison d’un manque de données fiables.
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Sigles et abréviations

AFS		  Analyse de frontière stochastique

IRPP		  Impôt sur le revenu des personnes physiques

IS		  Impôt sur le revenu des sociétés

ODD		  Objectifs de développement durable

PEPD		  Pays émergents et pays en développement

PFR		  Pays à faible revenu

PRIS		  Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

TVA		  Taxe sur la valeur ajoutée
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Glossaire

Analyse de frontière 
stochastique

Méthode de modélisation économétrique permettant d’estimer une frontière 
de production et de mesurer l’efficience ou l’inefficience technique par rapport 
à cette frontière.

Assiette fiscale Montant des revenus ou des actifs ou valeur des transactions, tels que définis 
dans la législation fiscale, qui sont assujettis à l’impôt. L’assiette fiscale peut 
être diminuée par l’application d’exonérations ou de déductions.

Capacité de 
redistribution

Différence entre les coefficients de Gini des revenus avant et après impôt, 
respectivement.

Coefficient de Gini Mesure de la dispersion ou des inégalités dans la distribution d’une variable 
donnée, en général le revenu ou la richesse. Le coefficient de Gini varie de  
0 à 1, les valeurs plus élevées correspondant à des inégalités plus fortes.

Écart fiscal Différence entre potentiel fiscal estimé et recettes fiscales effectivement 
recouvrées. Cet écart mesure les possibilités de dégager des recettes fiscales 
supplémentaires.

Effort fiscal Rapport entre l’impôt effectivement recouvré et le potentiel fiscal estimé. Pour 
un pays donné, plus l’effort fiscal est important, plus l’écart entre l’impôt effec-
tivement recouvré et le potentiel fiscal estimé est faible.

Élasticité globale de 
l’impôt

Variation en pourcentage des recettes fiscales en réponse à la variation en 
pourcentage du PIB.

Potentiel fiscal Taux de pression fiscal qu’un pays peut atteindre compte tenu de ses 
caractéristiques, telles que la structure de son économie, son niveau de déve-
loppement, son ouverture commerciale et la qualité de ses institutions.

Productivité fiscale Ratio des recettes fiscales au PIB multiplié par le taux d’imposition standard.
Progressivité Caractéristique inhérente à un système fiscal assurant que le taux d’imposition 

moyen augmente avec le revenu.
Ratio d’efficience-C de 
la TVA

Ratio des recettes effectives de TVA sur le produit de la consommation privée 
et du taux normal de TVA. Dans le cas d’une TVA à assiette large « idéalisée », 
parfaitement appliquée et respectée, la mesure d’efficience-C serait de 100 % ; 
toute autre valeur, supérieure ou inférieure, indique un écart par rapport à un 
taux d’imposition unique sur la consommation privée.

Taux d’imposition Ratio des impôts recouvrés au PIB.
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Résumé

La mobilisation des recettes budgétaires intérieures est un défi de longue date pour les pays du Moyen-Orient 
et d’Asie centrale. L’insuffisance des recettes a souvent contraint les dépenses sociales et l’investissement en 
infrastructure, affaiblissant ainsi la capacité des pays de la région à atteindre les objectifs de développement 
durable de l’ONU, à améliorer les perspectives de croissance et à relever les défis liés au climat. De plus, cette 
insuffisance a souvent été compensée par une accumulation considérable et soutenue de la dette publique 
qui a accentué la vulnérabilité de certains pays et limité leur marge de manœuvre budgétaire pour faire face 
aux chocs futurs.

La pandémie de COVID-19 et la guerre en Ukraine ont aggravé les défis pour la viabilité des finances publiques, 
mettant en exergue le besoin d’accroître les recettes budgétaires. Les pertes substantielles de recettes pen-
dant la pandémie, notamment du fait des mesures d’allégement de la charge fiscale des entreprises et des mé-
nages, ainsi que les dépenses visant à appuyer la croissance, ont affaibli les finances publiques. L’augmentation 
des recettes intérieures est donc devenue un impératif de politique économique pour la région. La hausse des 
prix des produits de base due à la guerre en Ukraine et les mesures prises en réponse à ce choc ont également 
accentué les pressions budgétaires. En parallèle, les autorités tentent de contenir les risques budgétaires et 
les séquelles durables de la pandémie en adaptant les mécanismes et le rythme de la perception de l’impôt.

Les dernières crises mondiales ont également exacerbé les inégalités sociétales et souligné l’importance d’une 
perception efficace et équitable de l’impôt. À l’instar du reste du monde, l’impact de la pandémie dans la ré-
gion a été inégal, touchant de manière disproportionnée les ménages à faibles revenus, les personnes vulné-
rables et celles qui travaillent dans les secteurs où les contacts avec le public sont fréquents. En parallèle, la 
hausse des prix des denrées alimentaires et des carburants due à la guerre en Ukraine a frappé plus durement 
les ménages vulnérables. Il est donc essentiel d’accroître l’efficacité et l’équité de l’impôt pour atténuer les ef-
fets négatifs de la pandémie et de la hausse des prix des matières premières sur la distribution des revenus. 
Un système fiscal plus efficace permettrait ainsi d’augmenter les recettes et de financer les dépenses sociales 
et d’infrastructure, ce qui pourrait stimuler la croissance et renforcer l’égalité des chances. Une croissance 
plus élevée et plus inclusive pourrait renforcer la cohésion sociale et améliorer le recouvrement des impôts. 
Un cercle vertueux pourrait alors s’enclencher. Un système fiscal plus équitable pourrait, à son tour, réduire les 
écarts de revenus et de richesses en redistribuant les revenus du haut vers le bas de l’échelle de distribution. 
Le défi consiste à trouver un équilibre approprié entre efficacité et équité de la perception des recettes en vue 
de préparer la reprise après les derniers chocs.

La présente étude se penche sur les possibilités d’accroître les recettes fiscales ainsi que sur les politiques qui 
permettraient d’atteindre progressivement cet objectif tout en favorisant une croissance résiliente et inclusive 
au Moyen-Orient et en Asie centrale. Certes, les stratégies spécifiques de perception des recettes devront être 
adaptées au contexte de chaque pays et à ses objectifs budgétaires globaux, notamment le niveau souhaité 
en matière de dépenses publiques. Néanmoins, un ensemble de conclusions de portée générale émergent 
de l’étude. Elles se résument comme suit :

	� En dehors des revenus des hydrocarbures, les recettes fiscales moyennes de la région sont inférieures à celles 
des autres régions. Au cours des deux décennies qui ont précédé la pandémie, l’assiette fiscale a été élargie 
de manière notable dans plusieurs pays. Elle est restée toutefois relativement étroite, et les recettes fiscales 
ont été inférieures aux attentes. Dans les faits, si l’on exclut les recettes liées aux hydrocarbures, le taux d’im-
position moyen, qui se situe autour de 12 %, a été inférieur à celui des pays émergents et des pays en déve-
loppement (PEPD) d’autres régions.

	� Les pays fragiles ou touchés par un conflit (PFC) de la région ont des difficultés particulières à percevoir les re-
cettes fiscales. Leur taux d’imposition moyen n’est que de 8 %, un niveau nettement inférieur à celui des PFC 
d’autres régions et insuffisant pour couvrir les besoins essentiels de développement social et économique.
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	� D’une manière générale, la marge de manœuvre pour lever des recettes fiscales supplémentaires est impor-
tante. Les écarts de recettes fiscales, c’est-à-dire la différence entre la perception potentielle et effective des 
taxes hors hydrocarbures, sont très élevés ; ils sont estimés à plus de 14 % du PIB hors hydrocarbures en 
moyenne dans la région. Les pays à faible revenu (PFR) et les pays fragiles affichent des écarts particulière-
ment importants. Les écarts fiscaux sont les plus faibles dans les États du Caucase et d’Asie centrale, ce qui 
témoigne des progrès récents réalisés dans ces pays.

	� Les pays de la région ont déployé des efforts pour améliorer la perception des impôts, mais des difficultés sub-
sistent. Les pays du Moyen-Orient et d’Asie centrale, comme d’autres PEPD, tirent l’essentiel de leurs recettes 
fiscales des taxes sur la consommation, en s’appuyant sur divers impôts indirects et redevances. Toutefois, 
les rendements des recettes sont relativement faibles. Par ailleurs, le recours aux impôts directs, en particu-
lier l’impôt sur le revenu des personnes physiques et des sociétés, a été relativement limité.

	� La conception de la politique fiscale, notamment les faibles taux d’imposition et les exonérations fiscales gé-
néralisées, contribue fortement au déficit de recettes fiscales. Les pays exportateurs d’hydrocarbures, notam-
ment ceux du Conseil de coopération du Golfe, ont adopté des taux particulièrement bas pour l’impôt sur 
les sociétés, l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) et les taxes sur la consommation, malgré 
des progrès récents. De plus, les exonérations sont répandues dans la région et tendent à être significatives, 
aussi bien pour les impôts directs que pour la fiscalité indirecte. Par ailleurs, de nombreuses entreprises 
publiques de la région bénéficient de divers avantages qui érodent davantage l’assiette de l’impôt et com-
pliquent son administration.

	� Des faiblesses dans la conformité fiscale, reflétant à la fois des caractéristiques structurelles et des lacunes ad-
ministratives, jouent également un rôle. Parmi les caractéristiques structurelles de la région figure l’existence 
de vastes secteurs informels et de systèmes fiscaux complexes. Les lacunes de l’administration fiscale tiennent 
souvent au manque d’autonomie, à l’inefficacité de l’organisation et au sous-développement des services 
numériques aux contribuables. Ces éléments sont susceptibles de favoriser l’évasion et la fraude fiscales.

	� Les systèmes d’IRPP de la région varient en matière de progressivité (définie comme étant le degré d’augmen-
tation du taux d’imposition moyen en fonction du revenu) et de capacité de redistribution. Dans certains pays, 
l’IRPP est relativement progressif, mais les recettes sont trop faibles pour permettre une redistribution signifi-
cative. Dans d’autres, les recettes de l’IRPP sont plus élevées, mais la progressivité est moindre. Les systèmes 
fiscaux les plus redistributifs de la région se trouvent dans les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord.

Ces résultats offrent des pistes de réflexion autour des politiques qui permettraient d’augmenter les recettes 
fiscales tout en appuyant une croissance résiliente et inclusive. Bien que l’équilibre approprié entre efficacité 
et équité de l’impôt soit unique pour chaque pays, notre analyse souligne des priorités communes pour la ré-
gion en la matière :

	� Améliorer la conception de la politique fiscale pour élargir la base d’imposition et accroître la progressivité 
et la capacité de redistribution. Ces efforts seraient particulièrement bénéfiques aux États dont l’assiette fis-
cale est étroite, tels que les pays exportateurs d’hydrocarbures. Plus généralement, dans toute la région, 
l’élimination des exonérations généralisées et des incitations fiscales inefficaces pourrait élargir l’assiette de 
l’impôt et améliorer la progressivité des systèmes fiscaux. En outre, la refonte de l’IRPP et de l’impôt sur la 
valeur ajoutée, ou, dans certains cas, l’accélération de leur introduction, pourrait stimuler le recouvrement 
des recettes et appuyer l’inclusion. Le développement de l’impôt foncier, dont l’utilisation est actuellement 
limitée dans la région, contribuerait également à la réalisation de ces objectifs.

	� Renforcer l’administration des recettes pour améliorer la conformité fiscale. La modernisation et l’améliora-
tion de l’efficacité des administrations fiscales permettraient de renforcer la mise en application de la loi et 
la conformité fiscale. Les principales mesures de réformes comprennent i) la restructuration de l’adminis-
tration fiscale sur une base fonctionnelle et l’amélioration de son autonomie, ii) le développement des ser-
vices aux contribuables pour réduire le coût de la mise en conformité, iii) le renforcement des procédures 
de contrôle, iv) la mise à profit des technologies numériques et l’extension des services électroniques aux 
contribuables à tous les principaux impôts. Le renforcement de la coopération internationale peut également 
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faciliter l’échange d’informations entre les administrations fiscales, améliorant ainsi la transparence, ainsi que 
l’intégrité et l’équité du système fiscal.

	� Mettre en œuvre des réformes structurelles pour encourager la conformité fiscale et la diversification écono-
mique et réduire l’informalité. Promouvoir l’inclusion financière et décourager les transactions en espèces 
pourraient contribuer à améliorer l’accès aux services financiers et à réduire le coût des paiements numé-
riques. Ces mesures peuvent stimuler la conformité fiscale et inciter à la formalisation et à la diversification 
économique, deux facteurs déterminants de la performance des recettes dans la région. Les réformes visant 
à lutter contre la corruption, à améliorer la gouvernance et à renforcer la transparence et la communication 
sont également cruciales pour instaurer la confiance dans l’équité du système fiscal.

Des efforts soutenus sont indispensables au succès des réformes visant à accroître les recettes fiscales. 
L’expérience des pays de la région qui ont réussi à augmenter leurs recettes fiscales de manière durable et si-
gnificative indique que les efforts de réforme doivent être soutenus sur des périodes relativement longues. Le 
succès d’une réforme fiscale dépend également d’un calendrier et d’une conception adéquats, ainsi que d’une 
communication claire et transparente pour susciter l’adhésion du public. L’engagement politique est également 
essentiel pour donner de l’élan aux réformes.
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1. Un défi de longue date

La mobilisation des recettes intérieures est un défi de longue date pour les pays du Moyen-Orient et d’Asie cen-
trale. Ces vingt dernières années, leurs recettes fiscales intérieures ont été généralement inférieures à celles 
d’autres régions, limitant ainsi leur capacité à soutenir une croissance résiliente et inclusive. Un certain nombre 
de pays, notamment ceux du Caucase et d’Asie centrale, ont toutefois amélioré leurs recettes ces dernières an-
nées, grâce à des réformes à la fois en matière de politique fiscale et d’administration des recettes. Dans les 
autres pays, de considérables efforts restent à faire pour remédier à l’étroitesse de l’assiette fiscale et améliorer 
la progressivité de l’impôt sur le revenu, défis accentués par la pandémie de COVID-19 et la guerre en Ukraine. 
Les nombreuses mesures prises par les autorités de la région en matière de politique fiscale et d’administration 
des recettes pour atténuer les conséquences économiques de la pandémie ont entraîné des manques à gagner 
considérables. Même si les économies de la région ont commencé à se redresser, les perspectives demeurent 
incertaines. Bien que les circonstances propres à chaque pays et les préférences sociétales concernant la taille 
du secteur public diffèrent, nombre de pays de la région considèrent généralement l’accroissement des recettes 
comme un impératif de politique économique pour favoriser une croissance résiliente et inclusive.

A. Arguments en faveur d’une perception 
des recettes efficiente et équitable
Favoriser une croissance résiliente et réduire la pauvreté et les inégalités sont des priorités absolues au Moyen-
Orient et en Asie centrale. Selon des données de plus en plus nombreuses, les dépenses sociales et en infra-
structures semblent fondamentales pour promouvoir une croissance résiliente et inclusive. Ces deux objectifs 
se renforcent mutuellement : une croissance résiliente favorise le développement social et la mobilité, tandis 
que l’inclusion économique est indispensable pour pérenniser la croissance et la stabilité politique1. Dans la 
région Moyen-Orient et Asie centrale (MOAC), la faiblesse et la volatilité de la croissance se sont traduites 
par une baisse du revenu réel moyen par habitant entre 2008 et 2018, exception frappante par rapport aux 
autres régions (graphique 1). Le chômage des jeunes est resté élevé, et l’accès aux services publics de qualité 
et abordables demeure inégal, entravant les progrès vers les objectifs de développement durable (ODD) des 
Nations Unies. Malgré la rareté des données sur les inégalités de revenus dans la région, les estimations rela-
tives à un échantillon limité de pays font ressortir une forte concentration des plus hauts revenus, témoignant 
d’inégalités à la fois entre pays et à l’intérieur de leurs frontières. Entre 1990 et 2016, les revenus du décile su-
périeur ont représenté en moyenne 64 % de la distribution des revenus dans la région, contre 47 % aux États-
Unis et 55 % au Brésil, par exemple (Piketty, Alvaredo et Assouad, 2017)2. Les dépenses publiques peuvent 
jouer un rôle primordial dans la lutte contre les inégalités et l’amélioration des chances pour tous. Les dépenses 
supplémentaires nécessaires pour atteindre cinq ODD fondamentaux en matière de capital humain, social et 
physique ont été estimées à 5,3 % du PIB par an d’ici à 2030 en moyenne pour la région (Mathai et al., 2020). 
Certains pays auront besoin de dépenser des sommes considérablement plus élevées.

Pour assurer une croissance résiliente, il faudra également couvrir les dépenses futures sans accentuer les facteurs 
de vulnérabilité de la dette. Les pays ont souvent financé leurs dépenses nécessaires et leurs déficits budgétaires 
en empruntant. Toutefois, l’espace budgétaire s’est amenuisé alors que les dépenses vont devoir augmenter pour 
soutenir la reprise post-COVID-19, tout en relevant les défis posés par les prix élevés et en hausse des produits de 
base, les inégalités économiques et de genre, le chômage des jeunes et les vastes mouvements de réfugiés (gra-
phique 2 ; Mathai et al., 2020). La guerre en Ukraine a réduit une marge de manoeuvre déjà affaiblie, étant donné 
l’accélération de l’inflation et le gonflement de la dette dans plusieurs pays, et a exacerbé les arbitrages de poli-
tique économique (FMI, 2022a). Les niveaux d’endettement et les besoins de financement élevés ont accentué la 

1Voir par exemple Ostry, Berg et Tsangarides (2014) ; Ostry, Loungani et Berg (2019) ; et Cerra, Lama et Loayza (2021).
2Ces estimations sont obtenues en conjuguant les enquêtes auprès des ménages et les données relatives à l’impôt sur le revenu. L’échantillon 
de pays utilisé par Piketty, Alvaredo et Assouad (2017) pour la région du Moyen-Orient comporte notamment les suivants : Arabie saoudite, 
Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, Iran, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Oman, Palestine, Qatar, Syrie et Yémen. Leur définition diffère 
donc de celle du présent document.
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vulnérabilité des pays et leur sensibilité à un durcisse-
ment des conditions financières mondiales. Réduire 
la dette, même aux niveaux antérieurs à la pandémie 
de COVID-19, nécessiterait un ajustement budgétaire 
beaucoup plus fort et soutenu pendant plus d’une dé-
cennie (FMI, 2021b). Même si l’amélioration des pers-
pectives due à la flambée des cours du pétrole peut 
réduire l’urgence d’accroître les recettes pour plusieurs 
pays de la région, l’incertitude demeure exception-
nellement forte. Pour gérer la volatilité des recettes 
issues du pétrole et diversifier l’économie en dehors 
des hydrocarbures à plus long terme, il conviendrait 
de développer l’assiette fiscale hors hydrocarbures.

L’augmentation des ressources publiques grâce à 
la mobilisation des recettes intérieures créerait l’es-
pace nécessaire pour investir dans une croissance 
résiliente et inclusive de façon durable. Avant la pan-
démie, la mobilisation de recettes fiscales à l’aide de 
mesures propices à la croissance était une priorité de 
politique économique dans la région. Au Caucase et 
en Asie centrale (CAC), l’accroissement des recettes 
a été considéré comme indispensable à la recons-
titution des marges de manœuvre budgétaires à la 

suite d’une succession de chocs défavorables (Gemayel et al., 2018). Accroître les recettes fiscales est également 
devenu un impératif de politique économique au moment où les pays exportateurs d’hydrocarbures de la région 
sont en pleine transition vers une économie post-pétrolière. Dans les PFR, et en particulier dans les PFC, la mobi-
lisation des recettes est indispensable pour répondre aux besoins de dépenses de développement et atteindre 

Graphique 1. Volatilité de la croissance et revenu national brut par habitant

1. Volatilité de la croissance dans les régions1

(2000–19)

Asie et
Pacifique

Hémisphère
occidental

Europe Afrique
subsaharienne

Moyen-Orient
et Asie

centrale

Asie et
Pacifique

Hémisphère
occidental

Europe Afrique
subsaharienne

Moyen-Orient
et Asie

centrale

0

1

2

3

4

2. Revenu national brut par habitant en parité
de pouvoir d’achat (en dollars internationaux
constants de 2017)
(Variation en pourcentage, moyennes régionales, 
2008–18)

5

10

15

30

20

25

0

–5

Sources : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale ; calculs des services du FMI.
1Dans la plage 1, les barres montrent la volatilité de la croissance, mesurée au moyen de l’écart-type de la croissance du PIB réel entre 
2000 et 2019, et de la médiane dans chaque groupe.

Pays de la région MOAC
Autres PDFR et PE

Graphique 2. Estimations des dépenses 
supplémentaires en 2030, par groupe de revenus
(En pourcentage du PIB)

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

Médiane PDFR

Médiane PE
Médiane MOAC

Sources : Mathai et al. (2020) ; calculs des services du FMI selon 
la méthodologie de Gaspar et al. (2019).
Note : PDFR = pays en développement à faible revenu ; 
et PE = pays émergents.

FMI DOCUMENT DE DÉPARTEMENT  • ﻿ Mobilisation des recettes pour une reprise résiliente et inclusive au MOAC2



les ODD. Dans l’ensemble de la région MOAC, l’adaptation aux changements climatiques devrait entraîner des 
dépenses publiques supplémentaires pouvant aller jusqu’à 3,3 % du PIB par an au cours des dix prochaines an-
nées (FMI, 2020 ; Duenwald et al., 2022).

Aujourd’hui, à la suite des effets de la pandémie et de la guerre sur les ménages vulnérables, les pays doivent redou-
bler d’efforts pour trouver le juste équilibre entre efficience et équité dans la mobilisation des recettes. Bien que le 
bon équilibre puisse être différent d’un pays à l’autre, un certain nombre de principes généraux sont à prendre en 
compte par les autorités. D’une manière générale, les taxes sur la consommation se sont avérées relativement effi-
cientes et favorables à la croissance économique. En revanche, l’impôt sur le revenu s’est avéré plus équitable (FMI, 
2013a). Améliorer la structure même de l’impôt peut contribuer à l’équilibre dans cet arbitrage entre efficience et 
équité. Les mesures visant à élargir l’assiette des taxes à la consommation, par exemple, s’avèrent plus propices à la 
croissance qu’une hausse de leurs taux. De même, l’impôt sur le revenu peut être conçu pour réduire au minimum 
les effets négatifs sur la croissance. Pour tous les efforts de réformes fiscales, l’arbitrage entre efficience et équité ne 
peut être évalué qu’en mesurant l’impact des impôts nets : non seulement l’impact d’une taxe sur la croissance et 
les incitations, mais aussi l’avantage de financer des dépenses propices à la croissance et à une plus grande équité.

B. Stagnation des recettes avant la pandémie
Malgré les efforts de ces dernières années, les pays de la région MOAC ont en général recouvré moins de re-
cettes que d’autres PEPD. Entre 2000 et 2019, ils ont enregistré un total de recettes publiques de 29,9 % du PIB en 
moyenne, nettement supérieur à d’autres régions grâce aux recettes liées aux hydrocarbures. Toutefois, à compter 
de 2012, le ratio moyen des recettes a entamé dans ces pays une brusque tendance à la baisse à la suite du repli 
des cours du pétrole. Dès 2019, ce ratio (26,5 % du PIB) avait chuté en deçà de son niveau de 2008. En effet, nombre 
de pays de la région MOAC ont eu des difficultés à mobiliser les recettes fiscales intérieures au cours de cette pé-
riode. En 2019, les pays de la région ont enregistré un ratio moyen de recettes fiscales de tout juste 12,7 % du PIB, 
en deçà des PEPD d’Asie (15,3 %), d’Afrique subsaharienne (15,6 %), et d’Amérique latine et des Caraïbes (16,9 %). 
Cette année-là, à la veille de la pandémie de COVID-19, les rentrées fiscales moyennes de la région avaient chuté 
en deçà de leur niveau de 2008 (13,4 %), baisse la plus prononcée par rapport aux autres régions (graphique 3).
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Graphique 3. Recettes totales et recettes fiscales dans la région MOAC et dans d’autres pays émergents
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Le recouvrement de l’impôt a été relativement faible 
dans l’ensemble de la région, en particulier si l’on ex-
clut les recettes issues des hydrocarbures3. Il existe 
toutefois des écarts d’une sous-région à l’autre : les 
pays de la région CAC ont en général des ratios d’im-
position plus élevés que ceux de la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord (MOAN), Afghanistan et 
Pakistan. Les pays de la région MOAC, comme d’autres 
PEPD, tirent l’essentiel de leurs recettes fiscales des 
taxes à la consommation, notamment des taxes sur 
les biens et services, et des taxes sur les transactions 
et échanges internationaux (graphique 4). Même si 
le recouvrement des taxes sur les biens et services 
a augmenté au cours de cette période, les réduc-
tions généralisées des tarifs douaniers, effectuées 
dans le cadre de la libéralisation des échanges, ont 
entraîné des pertes de recettes au titre des taxes sur 
les échanges (Baunsgaard et Keen, 2010 ; Cagé et 
Gadenne, 2018). En outre, les pays de la région, en 
particulier les pays membres du Conseil de coopé-
ration du Golfe (CCG), ont eu tendance à enregistrer 
une baisse des recettes fiscales directes, notamment 
au titre de l’IRPP et de l’impôt sur le revenu des so-
ciétés. De même, les recettes au titre de la taxe fon-
cière ont été limitées, variant de 0 à 2 % du PIB en 2019.

Le recouvrement de l’impôt a été particulièrement 
limité dans les nombreux pays fragiles de la région. 
Le taux d’imposition moyen dans les PFC de la région 
MOAC a été en moyenne de 8,4 % durant la période 
2015–194, en deçà de la moyenne des PFC d’autres 
régions (13 %) et de l’estimation de ratio d’imposition 
minimal (12¾ %) associée à une accélération significa-
tive de la croissance (Gaspar, Jaramillo et Wingender, 
2016). Les PFC riches en ressources naturelles de la 
région sont très tributaires des recettes non fiscales 
des hydrocarbures, car ils ne prélèvent que 2,8 % du 
PIB en recettes fiscales, ne disposent pas de taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA) et ne perçoivent que des re-
cettes limitées de l’impôt sur le revenu5. En revanche, 
les PFC importateurs d’hydrocarbures de la région 
(Afghanistan, Tadjikistan, Djibouti, Liban, Somalie, 
Soudan) ont recouvré des recettes fiscales de l’ordre 
de 10 % du PIB (graphique 5).

Un certain nombre de pays de la région MOAC ont 
toutefois réussi à améliorer sensiblement la percep-
tion de recettes intérieures avant la pandémie de 
COVID-19. Le ratio des recettes fiscales non liées aux 
hydrocarbures par rapport au PIB hors hydrocarbures 
a, par exemple, été plus élevé en 2019 qu’en 2000 
dans 15 pays. Les hausses les plus marquées ont été 

3Les ratios déclarés sont ceux des recettes hors hydrocarbures par rapport au PIB hors hydrocarbures pour les pays exportateurs 
d’hydrocarbures.
4Le total des recettes fiscales (PIB) comprend les recettes liées aux ressources naturelles (PIB).
5Les PFC exportateurs d’hydrocarbures de la région sont notamment l’Iraq, la Libye, la Syrie et le Yémen.

IRPP
IS
TVA
Taxes sur les 
échanges
commerciaux

Sources : autorités nationales ; calculs des services du FMI.

Graphique 4. Recettes fiscales par catégorie
(En pourcentage du PIB, moyenne 2015–19)
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enregistrées par les pays importateurs d’hydrocar-
bures, en particulier ceux de la région CAC (Arménie, 
Géorgie, République kirghize et Tadjikistan), qui ont 
recouvré davantage de recettes fiscales que le reste 
de la région (graphique 6). Plusieurs pays exporta-
teurs d’hydrocarbures ont également enregistré une 
hausse des recettes fiscales hors hydrocarbures, no-
tamment parmi les États membres du CCG, qui ont 
mis en place de nouveaux droits d’accise.

Ces améliorations sont le résultat de réformes à la 
fois de politique fiscale et d’administration des re-
cettes. Les pays où les progrès ont été significatifs 
et durables sont ceux qui ont maintenu les réformes 
de recouvrement des recettes sur une période relati-
vement longue. Ceux qui ont enregistré la plus forte 
hausse des recettes fiscales au cours de la période 
2000–19 ont entrepris des réformes de grande en-
vergure. En Géorgie et au Tadjikistan, par exemple, 
les réformes de politique fiscale ont visé à simplifier 
le système fiscal en réduisant le nombre de taxes 
dans le cadre d’une stratégie d’accroissement des 
recettes et de lutte contre la corruption. En Arménie, 
les réformes de modernisation de l’administra-
tion fiscale ont été axées sur la mise à niveau des 
infrastructures de matériel informatique pour per-
mettre le dépôt de déclarations électroniques, sur 
la rationalisation des procédures commerciales et la formation des agents de l’administration fiscale (Banque 
mondiale, 2016)6. Le Tadjikistan a également simplifié ses procédures fiscales (FMI, 2021b), de même que la 
République kirghize (FMI, 2013b).

Dans nombre de pays de la région, toutefois, l’assiette de l’impôt demeure étroite et le respect des obliga-
tions fiscales reste limité. La concentration de l’activité économique sur un petit nombre de secteurs, la pré-
valence de grands secteurs informels difficiles à taxer et les dépenses fiscales érodent l’assiette fiscale. Dans 
la région MOAN, par exemple, les entreprises publiques bénéficient de plusieurs avantages fiscaux (Ramirez 
Rigo et al., 2021). L’informalité, mesurée par des estimations de l’économie parallèle et par la proportion d’auto-
entrepreneurs dans le total de l’emploi, est élevée dans plusieurs pays de la région MOAC, au sein de laquelle 
elle a par ailleurs augmenté ces dernières années, à mesure que la croissance s’est ralentie (Cardarelli et al., 
2022 ; graphique 7). L’informalité a tendance à présenter une corrélation négative avec la performance fiscale, 
car elle implique souvent un manquement aux obligations fiscales (Kanbur et Keen, 2014). En outre, les exo-
nérations d’impôt généralisées et les niches fiscales nuisent au recouvrement des recettes fiscales, car elles 
limitent l’assiette des impôts (c’est-à-dire le montant des revenus ou des actifs, ou la valeur des transactions 
que les autorités peuvent assujettir à l’impôt) et affaiblissent le respect des obligations fiscales en compliquant 
l’administration des impôts.

Parallèlement, la capacité des systèmes fiscaux de la région à redistribuer les revenus est variable. La redistri-
bution au moyen de la fiscalité peut réduire les inégalités de revenu disponible, tandis que le financement des 
dépenses publiques par l’accroissement des recettes intérieures peut réduire les inégalités de chances (FMI, 
2017a). Une meilleure inclusion favorise une croissance plus durable et un contexte sociopolitique stable, et 
renforce donc la capacité de recouvrement des impôts (Shafik, 2018). Toutefois, les régimes fiscaux de la région 
présentent une progressivité et une capacité de redistribution le plus souvent limitées, en raison, en partie, 
de la forte dépendance de la région à l’égard des taxes à la consommation et des redevances et amendes, qui 

6Banque mondiale (2016).

Graphique 6. Recettes fiscales
(En pourcentage du PIB, variation 2000–19)
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ont tendance à être plus régressives7. Les pays exportateurs d’hydrocarbures se distinguent particulièrement : 
les pays membres du CCG n’ont pas d’IRPP. Dans les pays exportateurs d’hydrocarbures où l’IRPP existe, il se 
caractérise en général par un niveau et une progressivité faibles. La progressivité est certes nécessaire, mais 
elle n’est pas suffisante pour garantir la capacité de redistribution d’un instrument fiscal donné : le montant 
des recettes prélevées a également son importance.

C. Recouvrement des recettes : des difficultés 
accentuées par la pandémie de COVID-19
La pandémie de COVID-19 a eu des répercussions différentes sur la région. Dans tous les pays, l’activité éco-
nomique a souffert des conséquences sanitaires de la pandémie, ainsi que des mesures d’endiguement, no-
tamment des confinements provisoires, et de la baisse de la mobilité et du tourisme. Pour atténuer l’impact 
immédiat sur la vie et les moyens de subsistance, les gouvernements ont mis en place un important train de 
mesures sanitaires, budgétaires, monétaires et financières, dont certaines ont eu un effet significatif sur les fi-
nances publiques. Sur le plan fiscal, la plupart des gouvernements sont venus en aide aux ménages et aux en-
treprises en leur accordant un allégement temporaire. Plusieurs pays ont mis en œuvre des mesures d’admi-
nistration des recettes visant à protéger la santé de leur personnel tout en assurant la prestation des services 
et le recouvrement des recettes. Un petit nombre de pays ont instauré des taxes provisoires ou augmenté cer-
tains impôts pour faire face à la baisse conjoncturelle des recettes (encadré 1).

Les manques à gagner ont été significatifs pour les pays. Les pays exportateurs d’hydrocarbures de la ré-
gion MOAN ont enregistré les pertes de recettes les plus prononcées (5,2 points de pourcentage en moyenne), 
mesurées par la baisse des ratios de recettes des administrations publiques entre 2019 et 2020. Ces manques 
à gagner sont essentiellement dus aux recettes non fiscales des hydrocarbures, ce qui porte à croire que le 
choc simultané lié aux cours du pétrole a eu un impact immédiat plus marqué sur les recettes que les mesures 
de politique budgétaire. On observe une situation du même ordre chez les pays exportateurs d’hydrocarbures 
7Les redevances et les amendes ont également tendance à être moins efficientes.

Pays avancés
Autres PEPD
Pays de la région MOAC (hors hydrocarbures)
Pays de la région MOAC (hydrocarbures)

Graphique 7. Économie parallèle et inégalité des revenus dans la région MOAC

2. Inégalité et redistribution des revenus1. Taille de l’économie parallèle
(En pourcentage du PIB, variation des moyennes
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de la région CAC, bien que l’ampleur du manque à gagner soit globalement plus limitée. En revanche, dans 
les pays importateurs d’hydrocarbures de la région, le manque à gagner s’explique essentiellement par l’in-
suffisance des recettes fiscales (graphique 8). Le tableau est mitigé lorsque ces pertes de recettes fiscales au 
lendemain immédiat de la pandémie sont comparées à celles survenues après d’autres crises récentes. Les 
pertes de recettes enregistrées entre 2019 et 2020 ont été comparables, bien que légèrement inférieures, à 
celles qui ont suivi l’effondrement des cours du pétrole de 2014 pour les pays exportateurs d’hydrocarbures 
de la région MOAN, et nettement plus faibles pour les pays exportateurs d’hydrocarbures de la région CAC. 
Parmi les pays importateurs d’hydrocarbures, la pandémie a été globalement neutre sur le plan des recettes 
pour la région MOAN, Afghanistan et Pakistan, mais a eu un impact plus marqué que lors des crises précé-
dentes dans la région CAC.

Le défi d’accroître les recettes pour favoriser une croissance inclusive est devenu plus urgent au lendemain de la 
pandémie. Outre la nécessité d’améliorer les soins de santé, les capacités de préparation et de vaccination, les 
séquelles de la COVID-19 soulèvent des inquiétudes dans nombre de pays, car les conséquences économiques 
de cette pandémie pour la région pourraient bien être plus profondes et plus durables en raison d’une multi-
tude de facteurs, notamment : l’impact sur les secteurs durement touchés qui mettent du temps à se relever (le 
tourisme, par exemple), l’affaiblissement des bilans des entreprises, ainsi que d’éventuelles retombées sur les 
systèmes financiers. Parallèlement, la guerre en Ukraine vient aggraver ces difficultés. Dans la région MOAC, 
la hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie, et le resserrement des conditions financières sont 
d’importants canaux de transmission qui pèseront sur les finances publiques.

La nécessité d’accroître les recettes fiscales donne l’occasion d’améliorer le système des impôts pour assurer un 
meilleur équilibre entre les considérations en matière d’efficience et d’équité. Les mesures de politique fiscale 
récemment annoncées à cet égard dans les pays de la région semblent tenir compte d’un certain nombre de 
ces considérations. En Arabie saoudite, par exemple, où les chocs simultanés liés à la pandémie et aux cours 
du pétrole en 2020 ont entraîné de considérables manques à gagner, le taux de TVA a été relevé de 5 à 15 %, et 
les droits de douane ont été augmentés. Le produit de ces augmentations d’impôts a été en partie utilisé pour 
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Graphique 8. Pertes de recettes publiques
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Encadré 1. Administration des recettes et politiques d’intervention fiscale  
face à la pandémie de COVID-19 au Moyen-Orient et en Asie centrale
Conscients des contraintes de liquidité des contribuables, les pays de la région ont mis en œuvre plu-
sieurs mesures administratives et politiques pour offrir des allégements fiscaux, notamment : 1) des 
reports d’impôts sur la déclaration et le paiement des impôts sur les personnes physiques et les so-
ciétés ; 2) des exonérations ou des reports du paiement des loyers et des impôts fonciers pour certains 
secteurs, notamment le tourisme, les transports et les établissements culturels et 3) la réduction ou la 
suspension de diverses taxes gouvernementales comme les droits de timbre (tableau 1 de l’encadré).

Tableau 1 de l’encadré.  Mesures en réponse à la pandémie de COVID-19  
au Moyen-Orient et en Asie centrale

Pays

Reports de paiement (y compris concernant la 
déclaration d’impôts et les factures de services 
publics)

Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, 
Géorgie, Iran, Liban, Maroc, Oman, Ouzbékistan

Réductions (y compris des exonérations, des 
remboursements et un report de l’introduction 
de nouvelles taxes/redevances)

Afghanistan, Arabie saoudite, Azerbaïdjan, Bahreïn, 
Émirats arabes unis, Géorgie, Kazakhstan, Koweït, 
Maroc, Mauritanie, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, 
Qatar, Somalie, Tadjikistan

Par type de taxe :

  Taxe foncière Azerbaïdjan, Égypte, Émirats arabes unis, Géorgie, 
Kazakhstan, Ouzbékistan

  Droits de douane Afghanistan, Émirats arabes unis, Jordanie, Mauritanie, 
Pakistan, Qatar, Tunisie

  Impôt sur le revenu Azerbaïdjan, Géorgie, Maroc, Oman, Ouzbékistan, 
Tunisie

  TVA Émirats arabes unis, Géorgie, Kazakhstan, Mauritanie, 
Tadjikistan, Tunisie

  Taxe de vente (consommation) Jordanie, Somalie

  Impôt sur les revenus du capital Égypte

Allégement fiscal à des secteurs ciblés Azerbaïdjan, Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, 
Géorgie, Jordanie, Kazakhstan, Maroc, République 
kirghize, Tadjikistan

Sources : autorités du pays ; Policy Tracker du FMI.

Les mesures mises en œuvre par les administrations fiscales de la région du Moyen-Orient et de l’Asie 
centrale pendant la pandémie de COVID-19 étaient similaires à celles d’autres régions, notamment 
l’Afrique subsaharienne et l’Europe. La plupart des mesures visaient à protéger le personnel des ad-
ministrations fiscales, les contribuables et les agences fiscales, à préserver les recettes et à appuyer le 
gouvernement, ainsi qu’à maintenir un niveau raisonnable d’opérations. Certaines mesures ont été ap-
pliquées de manière généralisée, tandis que d’autres ont varié en fonction du stade de la pandémie 
auquel se trouvaient les pays. Les mesures généralement appliquées comprenaient : des dispositions 
relatives au travail à domicile, la prolongation des délais de déclaration et de paiement des impôts et 
l’ajustement des programmes d’exécution (suspension des activités d’audit et de recouvrement des 
arriérés) (Algérie, Iraq, Liban, Ouzbékistan, Tunisie). Les autres mesures relatives à l’administration des 
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recettes incluaient l’assouplissement des conditions et des modalités de paiement des arriérés d’impôts 
par versements échelonnés (Algérie, Maroc, Ouzbékistan) ; l’accélération des remboursements d’impôts 
(Tunisie) ; l’octroi d’incitations aux contribuables pour régulariser les passifs d’impôts (Égypte) ; l’amé-
lioration des services et de la communication auprès des contribuables (Jordanie, Ouzbékistan) ; la ra-
tionalisation des processus de dédouanement pour les biens essentiels et les fournitures médicales ; 
et la suspension des pénalités pour les infractions douanières mineures (Tunisie).

Les mesures fiscales prises dans la région comprenaient des exonérations de la TVA et des droits de 
douane, notamment pour les produits de base essentiels (Somalie), les produits pharmaceutiques et les 
équipements médicaux utilisés pour lutter contre la COVID-19 (Algérie), les services et les ventes des hô-
tels et des restaurants (Jordanie). Des exonérations fiscales ont également été largement déployées pour 
stimuler la consommation et soutenir les petites et moyennes entreprises (Algérie, Somalie, Tadjikistan). 
Quelques pays ont mis en œuvre des mesures pour augmenter les recettes, notamment des taxes co-
ronavirus sur les salaires des secteurs public et privé, et sur les pensions de l’État (Djibouti, Égypte), et 
des fonds de solidarité temporaires financés par des contributions volontaires (Tunisie).

Encadré 1. Administration des recettes et politiques d’intervention fiscale  
face à la pandémie de COVID-19 au Moyen-Orient et en Asie centrale (fin)

renforcer le dispositif de protection sociale. En Égypte, des considérations en matière d’équité ont conduit à la 
réforme du barème de l’IRPP en 2020 pour le rendre plus progressif. L’Algérie a annoncé de nouvelles réformes 
fiscales en 2022 pour améliorer la fiscalité du secteur informel et répartir plus équitablement la pression fiscale. 
Ces mesures sont cruciales en vue d’atteindre l’objectif d’amélioration des régimes fiscaux.
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2. Possibilités de recettes fiscales supplémentaires

Les possibilités de mobiliser des recettes fiscales supplémentaires peuvent être évaluées en comparant la ca-
pacité fiscale théorique d’un pays et l’impôt effectivement recouvré. Le potentiel fiscal d’un pays dépend de ses 
caractéristiques structurelles et de ses mesures stratégiques. La présente section donne de nouvelles estima-
tions du potentiel et de l’effort fiscaux des pays du Moyen-Orient et d’Asie centrale au moyen d’une analyse de 
frontière stochastique (AFS). Les résultats démontrent que l’écart fiscal (différence entre potentiel fiscal et re-
cettes fiscales effectives) représente en moyenne 14,2 % du PIB pour les taxes hors hydrocarbures, les PFR et 
les pays fragiles présentant certains des écarts fiscaux les plus prononcés. Même si tous les pays de la région 
gagneraient à intensifier leur effort fiscal et à mieux concevoir leurs régimes fiscaux, il serait opportun pour les 
pays exportateurs d’hydrocarbures dont les économies sont moins diversifiées d’axer leurs efforts sur l’accrois-
sement du potentiel et de l’effort fiscaux.

La mobilisation réussie de recettes intérieures supplémentaires en faveur d’une croissance résiliente et inclu-
sive dépend du potentiel fiscal d’un pays. L’estimation du potentiel fiscal théorique peut donner une idée des 
ordres de grandeur correspondants. Le potentiel fiscal — niveau de recettes fiscales qu’un pays peut percevoir 
compte tenu de la structure de son économie, de son niveau de développement, de son ouverture commerciale 
et de la qualité de ses institutions — n’est pas directement observable, mais peut être estimé à partir de ces ca-
ractéristiques. L’écart de recettes fiscales — différence entre les recettes fiscales potentielles et les recettes fis-
cales effectivement recouvrées — mesure les possibilités de mobiliser des recettes fiscales supplémentaires. Un 
concept apparenté, l’effort fiscal, est le rapport entre l’impôt effectivement recouvré et le potentiel fiscal estimé.

Les caractéristiques structurelles et les politiques sont des éléments clés pour déterminer la capacité d’un pays 
à accroître ses recettes fiscales. Les estimations présentées ici reposent sur une AFS qui permet de calculer un 
écart fiscal par rapport à une frontière fiscale estimée8. Cette frontière est interprétée comme le potentiel fiscal 
et définit un niveau théorique maximal de recettes fiscales pouvant être atteint compte tenu d’un ensemble de 
caractéristiques nationales9. Avec l’AFS, l’écart fiscal est interprété comme une « inefficience technique » qui 
peut varier dans le temps et traduit à la fois des différences dans la législation fiscale, notamment le niveau des 
taux d’imposition et des exonérations, et des lacunes dans l’administration des recettes.

Notre analyse révèle l’importance de plusieurs éléments essentiels dans la détermination du potentiel fiscal. 
Une hausse de l’investissement direct étranger net (indicateur de la qualité du climat des affaires), l’ouverture 
commerciale et une meilleure maîtrise de la corruption ont un impact positif statistiquement significatif sur le 
potentiel fiscal. Par ailleurs, de plus faibles niveaux de diversification économique et une forte dépendance 
envers les recettes issues des hydrocarbures ont un impact négatif statistiquement significatif sur le potentiel 
fiscal (annexe 2).

Les possibilités d’accroître les recettes fiscales varient selon les pays et sont fonction des différences en ma-
tière de diversification économique :

	� Dans les pays exportateurs d’hydrocarbures, la faible part de l’économie hors hydrocarbures limite le potentiel 
fiscal par rapport aux pays comparables. À l’exclusion du Bahreïn, le potentiel fiscal de ces pays varie entre 
14 et 25 % du PIB hors hydrocarbures, contre une moyenne de 48 % dans les pays avancés et de 30 % dans 
les pays émergents (graphique 9). Parmi les explications possibles, il convient de citer notamment : 1) le faible 
niveau de diversification économique, qui pourrait réduire l’assiette fiscale hors hydrocarbures10 et 2)  les 

8Une AFS a été réalisée sur un groupe de 146 pays sur la période 2000–19 (annexe 2). L’estimation du potentiel fiscal selon cette méthode 
repose sur les facteurs déterminants macroéconomiques du potentiel fiscal au niveau agrégé qui tiennent compte des particularités de 
la région, telles que les différences de mobilité du capital et de diversification économique, et des caractéristiques des PFR. Une autre 
méthode est celle du programme d’analyse des écarts à l’intention des administrations des recettes (RA-GAP) du FMI qui requiert des 
données plus détaillées, peu disponibles dans la plupart des pays. Cette méthode est utilisée pour décomposer les principales sources 
d’écarts de TVA par rapport à une référence normative, en un écart dû à la politique fiscale et un écart dû à la conformité.
9Le potentiel fiscal estimé ne correspond pas nécessairement à un niveau souhaitable de recettes fiscales. Dans la pratique, le montant 
efficient de recettes fiscales qu’un pays peut percevoir par rapport au PIB peut être différent de celui défini par la frontière.
10Seules les recettes fiscales hors hydrocarbures sont prises en compte dans l’analyse.
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nombreuses exonérations fiscales et les faibles taux d’imposition, en particulier dans les pays du CCG11. Les 
écarts fiscaux estimés en conséquence varient de 0,4 à 15 % du PIB hors hydrocarbures, les écarts les plus 
faibles étant constatés dans la sous-région CAC.

	� En revanche, le potentiel fiscal se rapproche davantage de celui des pays pairs dans les pays importateurs 
d’hydrocarbures dont les économies sont plus diversifiées. Le potentiel fiscal estimé dans les pays importa-
teurs d’hydrocarbures de la région varie de 20 à 41 % du PIB, avec une moyenne de 33 %, juste au-dessus 
de la moyenne de 30 % dans les PEPD (graphique 9). L’écart fiscal correspondant oscille entre 12 et 30 % du 
PIB, les écarts les plus faibles étant enregistrés dans les pays à revenu intermédiaire les plus développés, et 
les écarts les plus prononcés, principalement dans les PFR.

Il est possible d’augmenter les recettes dans la plupart des pays en accentuant l’effort fiscal. À partir des tra-
vaux de Le, Moreno-Dodson et Rojchaichaninthorn (2008), nous comparons les pays en fonction de leur effort 
fiscal estimé (graphique 10) et de l’impôt effectivement recouvré par rapport à la médiane de la région MOAC 
et celle de l’échantillon de pays utilisé pour l’estimation (annexe 2, tableau 2.3). Par rapport à l’ensemble de 
l’échantillon, de nombreux pays sont classés dans la catégorie faible recouvrement/faible effort fiscal (gra-
phique 11). Il s’agit notamment de tous les PFR, des pays fragiles, ainsi que des pays suivants : Arabie saoudite, 
Égypte, Jordanie et Kazakhstan. Les pays exportateurs d’hydrocarbures moins diversifiés (principalement les 
pays du CCG) et les pays fragiles ont tendance à présenter l’effort fiscal et le recouvrement d’impôts les plus 
faibles12. Les pays importateurs d’hydrocarbures et les pays de la région CAC ont à la fois un recouvrement 
d’impôts et un effort fiscal élevés.

11Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman, Qatar. Le Bahreïn a le potentiel fiscal le plus élevé (34 % du PIB hors 
hydrocarbures) et l’écart fiscal le plus prononcé (31 % du PIB hors hydrocarbures) de tous les pays exportateurs d’hydrocarbures. Au 
Bahreïn, les entrées d’IDE et les importations de biens et services élevées par rapport au PIB expliquent la forte capacité fiscale estimée.
12Les pays du CCG n’ont pas d’IRPP, et la TVA (à un taux très faible par rapport aux normes internationales) n’a été mise en place qu’en 
2018, dans quelques pays seulement.

Recettes fiscales effectives
Écart de recettes fiscales

Recettes fiscales effectives
Écart de recettes fiscales

Sources : autorités nationales ; calculs des services du FMI.

Graphique 9. Écart de recettes fiscales

1. Pays exportateurs d’hydrocarbures
(En pourcentage du PIB hors hydrocarbures)

2. Pays importateurs d’hydrocarbures
(En pourcentage du PIB)
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De nombreux pays de la région ont pu intensifier leur effort fiscal, qui a été le plus soutenu dans les pays de 
la région MOAN non membres du CCG, suivis des pays du CCG. Quatre pays exportateurs d’hydrocarbures 
(Algérie, Arabie saoudite, Azerbaïdjan et Kazakhstan) ont pris des mesures pour améliorer le recouvrement des 
impôts et percevoir des taxes hors hydrocarbures. En Arabie saoudite, par exemple, de vastes réformes ont 
été entreprises pour renforcer la conformité fiscale et améliorer l’efficience fiscale dans le cadre de la stratégie 
nationale « Vision 2030 »13. Dans les pays importateurs d’hydrocarbures, l’effort fiscal a progressé lentement, 
à l’exception des PFR, où il a commencé à régresser en 2011.

À l’avenir, une démarche stratégique différenciée pourrait se justifier pour accroître les recettes. Tous les pays 
de la région pourraient bénéficier d’une intensification de leur effort fiscal. Toutefois, les pays les moins diversi-
fiés — en particulier les pays exportateurs d’hydrocarbures — pourraient en outre tirer parti des réformes visant 
à promouvoir la diversification, et ainsi augmenter leur potentiel fiscal. Dans ces pays, les écarts fiscaux sont 
légèrement moindres que dans les pays avancés et les pays émergents, non pas parce que leur potentiel fiscal 
est élevé, mais parce qu’ils perçoivent une proportion plus élevée d’une assiette fiscale très étroite. Même s’ils 
prennent des mesures pour améliorer leurs régimes fiscaux, ils continuent de présenter un effort fiscal et un 
recouvrement des impôts généralement inférieurs à ceux des pays comparables de la région (graphique 12).

13Vision 2030.

Moyenne MOAC

CAC
MOANAP
Pays fragiles

Graphique 10. Effort fiscal dans la région MOAC
(Pourcentage)
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Graphique 12. Écart et effort fiscaux
(En pourcentage du PIB)

1. Écart fiscal

0

10

15

5

20

PEP
MOAN-

CCG

PEP
MOAN-

non-CCG

CAC PIP
MOANAP-

PFR

PIP
MOANAP-
non-PFR

2. Effort fiscal

22

32

42

52

62

72

82

92

PEP
MOAN-

CCG

PEP
MOAN-

non-CCG

CAC PIP
MOANAP-

PFR

PIP
MOANAP-
non-PFR

Sources : autorités nationales ; calculs des services du FMI.
Note : Pour les pays exportateurs d’hydrocarbures (PEP), les impôts excluent les taxes liées aux hydrocarbures et sont indiquées en 
pourcentage du PIB hors hydrocarbures. La région CAC inclut aussi bien les PEP que les pays importateurs d’hydrocarbures (PIP).
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3. Déterminer les sources de recettes supplémentaires

L’insuffisance de recettes fiscales peut s’expliquer par la conception de la politique fiscale ou par des difficultés 
en matière de conformité fiscale, ou les deux. Les taux d’imposition sont généralement faibles dans la région, en 
particulier pour l’IRPP et l’impôt sur les sociétés. Les systèmes fiscaux présentent un très grand nombre d’exoné-
rations, à la fois pour les impôts directs et indirects, qui réduisent leur assiette fiscale et diminuent leur progressi-
vité. Les régimes de l’impôt sur les sociétés prévoient diverses incitations fiscales pour stimuler l’investissement. 
Les taxes sur la valeur ajoutée se caractérisent par l’utilisation de taux multiples, qui réduisent leur efficience. 
Parallèlement, la conformité fiscale est faible dans un certain nombre de pays de la région, en raison à la fois de 
leurs caractéristiques structurelles, telles que l’informalité, et des difficultés rencontrées par les administrations 
des recettes. Il est possible d’accroître les recettes fiscales tout en favorisant une croissance résiliente et inclu-
sive, en améliorant la progressivité des systèmes fiscaux et en réduisant les exonérations. Dans certains cas, 
cela nécessite d’accélérer les réformes pour développer l’IRPP et les impôts indirects. Il est également possible 
d’améliorer la conformité fiscale en réduisant la complexité des impôts et en renforçant les capacités adminis-
tratives grâce à des réformes organisationnelles, à une coopération internationale accrue en matière fiscale et à 
des réformes visant à réduire les risques de corruption et à renforcer les institutions.

L’insuffisance de recettes fiscales résulte de lacunes 
dans la conception de la politique fiscale ou d’un 
faible respect des règles fiscales, ou des deux. Les 
caractéristiques inhérentes à la politique fiscale, no-
tamment des taux d’imposition faibles ou des exo-
nérations inefficientes, limitent l’assiette fiscale et 
réduisent les recettes perçues. La faible conformité 
fiscale, de son côté, tient à des lacunes dans l’applica-
tion et le respect des règles, notamment au manque 
de capacité administrative (graphique 13). Elle peut 
aussi s’expliquer par des insolvabilités, des faillites ou 
des erreurs administratives. Les difficultés liées à la 
conception des politiques fiscales et au respect des 
règles fiscales sont également interdépendantes, et 

les modifications apportées aux politiques fiscales peuvent influer sur la conformité fiscale. Des taux d’imposi-
tion élevés, par exemple, peuvent inciter au non-respect des règles. De même, la réduction des exonérations 
peut faciliter l’administration des recettes et limiter les possibilités d’optimisation fiscale.

A. Difficultés liées à la politique fiscale : faibles taux et exonérations généralisées
Les taux d’imposition sont généralement faibles dans la région. Les taux d’IRPP et d’impôt sur les sociétés sont 
particulièrement bas. En outre, les systèmes de fiscalité directe et indirecte sont moins développés dans plu-
sieurs pays exportateurs d’hydrocarbures de la région MOAN. Le Bahreïn, par exemple, n’a pas d’impôt sur les 
sociétés ni, comme le reste des pays du CCG, d’IRPP. Dans les pays où existent l’impôt sur les sociétés et l’IRPP, 
le taux moyen de l’impôt courant sur les sociétés et le taux de la tranche supérieure de l’IRPP sont de 20 et 23 %, 
contre 24 et 25 % dans d’autres PEPD (graphique 14) 14. Même si le taux moyen de la taxe courante sur les ventes 
diffère peu des autres régions, un petit nombre de pays (Iraq, Koweït, Libye et Qatar, notamment) n’ont pas en-
core mis en place de système de taxe sur la consommation à large assiette, comme la TVA.

Il existe toutefois une forte variabilité des taux entre les pays de la région. Les taux courants d’imposition des 
sociétés varient de 0 à 35 % et sont particulièrement bas dans les pays exportateurs d’hydrocarbures des ré-
gions CAC et MOAN. De même, le taux marginal supérieur de l’IRPP varie aussi de manière significative (de 0 à 
40 %) ; il est particulièrement bas dans de nombreux pays de la région CAC et inexistant dans les pays du CCG 
(graphique 15). Les taux de la taxe courante sur les ventes varient de 0 à 20 % et sont particulièrement bas dans 
un certain nombre de pays exportateurs d’hydrocarbures.
14Un certain nombre de pays appliquent des taux d’imposition plus élevés à certains secteurs, tels que le secteur extractif et le secteur 
financier, qui sont exclus ici du calcul des taux d’imposition courants sur les sociétés.

Graphique 13. Facteurs déterminants
du recouvrement des recettes fiscales
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Source : services du FMI.
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Graphique 14. Taux d’imposition, comparaison régionale
(Moyenne, 2021)
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Note : Dans la plage 1, les pays n’appliquant pas l’impôt sur les sociétés sont exclus du calcul des moyennes régionales. Dans la plage 2, 
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Graphique 15. Taux d’imposition dans la région MOAC

1. Impôt sur le revenu des personnes physiques
(Tranche supérieure, 2021)
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2. Impôts indirects
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La progressivité et la capacité de redistribution de l’IRPP diffèrent également entre les pays de la région. Les 
pays importateurs d’hydrocarbures ont de meilleurs résultats, mais leur capacité de redistribution reste nette-
ment inférieure à celle des pays avancés (encadré 2, annexe 1). En conséquence, les inégalités de revenu dis-
ponible dans la région sont nettement plus prononcées que les inégalités de revenu marchand (revenus du 
travail et du capital, plus transferts privés).

Encadré 2. Progressivité et capacité de redistribution de l’impôt sur le revenu  
des personnes physiques au Moyen-Orient et en Asie centrale
Mesurer la progressivité de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) et sa capacité à re-
distribuer les revenus peut aider les gouvernements à garantir l’inclusivité de leur système fiscal. Un 
système fiscal est progressif si le taux d’imposition moyen augmente avec le revenu. Le système a une 
forte capacité de redistribution s’il réduit de manière significative les inégalités de revenu disponible 
(après impôt). Il est difficile d’estimer la progressivité et la capacité de redistribution, mais les ouvrages 
d’économie proposent plusieurs options. La progressivité de l’IRPP est mesurée par la différence dans 
la distribution du revenu avant impôt et celle des obligations fiscales, telle que mesurée par les coeffi-
cients de Gini respectifs. La capacité de redistribution est déterminée à la fois par la progressivité et le 
taux d’imposition moyen (ou la taille) de l’IRPP et mesurée par la différence des coefficients de Gini du 
revenu avant et après impôt. De multiples combinaisons de la progressivité et du niveau du taux d’im-
position peuvent aboutir à la même capacité de redistribution.

Conformément à Benítez et Vellutini (2021), nous utilisons des microdonnées simulées basées sur les 
coefficients de Gini du revenu avant impôt pour calculer des indices de capacité de redistribution. Nous 
décomposons les différences de capacités de redistribution spécifiques à chaque pays en deux com-
posantes : 1) la progressivité et 2) le taux d’imposition moyen. L’exercice étant basé sur une distribution 
hypothétique du revenu et reflétant principalement la structure des taux d’imposition, les estimations 
peuvent être quelque peu imprécises (annexe 1). Les résultats sont néanmoins intuitifs.

La capacité de redistribution et la progressivité sont inférieures à celles des pays comparables, mais avec 
des variations selon les pays. Dans certains, l’IRPP est plutôt progressif, mais il est tout simplement trop 
faible pour que la capacité de redistribution soit significative (Iran, Liban et Pakistan). D’autres ont un 
IRPP plus conséquent, mais peu progressif (Géorgie, Ouzbékistan, République kirghize et Turkménistan ; 
tous ont un taux d’IRPP fixe). Les systèmes fiscaux les plus redistributifs se trouvent dans les pays de la 
région MOAN (Algérie, Djibouti, Égypte, Maroc, Mauritanie et Tunisie).

Les différences sont aussi marquées entre les exportateurs et les importateurs d’hydrocarbures du 
Moyen-Orient et d’Asie centrale, les derniers ayant une plus grande capacité de redistribution :

Pour les exportateurs d’hydrocarbures qui appliquent l’IRPP, la progressivité et le taux d’imposition moyen 
sont faibles, ce qui se traduit par un indice relativement bas de la capacité globale de redistribution de l’IRPP 
(graphique 2.1 de l’encadré, plage 4). Le revenu médian de l’IRPP, représentant 1 % du PIB, est nettement 
plus faible qu’ailleurs (graphique 2.1 de l’encadré, plage 1). La progressivité médiane de l’IRPP chez les 
exportateurs d’hydrocarbures est de 8,4, par rapport à une valeur médiane de 16,0 chez les importateurs 
d’hydrocarbures et de 33,9 dans les autres pays émergents et pays en développement (graphique 2.1. de 
l’encadré, plage 2). L’Algérie, l’Iran et l’Iraq affichent des capacités de redistribution de l’IRPP légèrement 
supérieures à celles des autres pays exportateurs d’hydrocarbures, avec des valeurs supérieures à 2. Dans 
le cas de l’Algérie, la progressivité relativement forte s’explique en partie par un taux maximal de 35 %.

Pour les importateurs d’hydrocarbures, des taux d’imposition moyens (graphique 2.1, plage 3) et une pro-
gressivité (graphique 2.1 de l’encadré, plage 2) relativement plus élevés se traduisent par une capacité 
de redistribution plus grande. La capacité de redistribution médiane de l’IRPP, de 1,1, est plus proche 
de celle observée dans d’autres pays émergents et pays en développement à faible revenu, mais reste 
nettement inférieure à la valeur médiane de 4,9 des pays avancés (graphique 2.1 de l’encadré, plage 4).
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Une hausse des taux d’imposition ne se traduit pas toujours par une hausse des recettes dans la région. La rela-
tion entre les taux d’imposition sur le revenu et les recettes est faible. La corrélation entre pays n’était que de 0,3 
pour l’IRPP et de –0,15 pour l’impôt sur les sociétés en 2019. En outre, les expériences des pays en matière d’aug-
mentation des taux d’IRPP ont été mitigées. En Jordanie, par exemple, malgré une légère accélération après le 
relèvement des taux de la tranche supérieure de l’IRPP de 14 à 30 % entre 2017 et 2019, les recettes de l’IRPP sont 
restées inférieures à 1 % du PIB, et ont été parmi les plus faibles de la région. Même si les pays ayant des taux de 
TVA plus élevés ont tendance à avoir des recettes de TVA plus élevées (corrélation entre pays de 0,8 en 2019), 
les recettes de TVA n’augmentent pas toujours à la suite d’un relèvement des taux. En Égypte, par exemple, les 
recettes de TVA ont augmenté après le relèvement du taux normal de TVA en 2016 et en 2017. En Algérie, en re-
vanche, elles ont diminué en pourcentage du PIB après le relèvement du taux normal de TVA de 17 à 19 % en 2017.

Encadré 2. Progressivité et capacité de redistribution de l’impôt sur le revenu  
des personnes physiques au Moyen-Orient et en Asie centrale (fin)

Sources : Ernst & Young S.E.N.C.R.L. ; IBFD ; SWIID 9.1 ; base de données longitudinales interne du FMI 
sur les recettes dans le monde (base WoRLD) ; calculs des auteurs.
1Dernière année disponible pour chaque pays.
2Le taux d’imposition moyen correspond au ratio total des obligations fiscales sur le total des revenus 
avant impôt.

Graphique 2.1 de l’encadré. Recettes de l’IRPP, capacité de progressivité, 
taux moyen d’IRPP et capacité de redistribution
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Cette mince relation entre taux et recettes s’explique par l’ampleur des exonérations et la faiblesse de l’adminis-
tration fiscale. Les exonérations fiscales généralisées et la défaillance de l’administration fiscale peuvent nuire 
à l’efficacité des relèvements des taux d’imposition, car elles limitent l’assiette fiscale et affaiblissent la confor-
mité fiscale, empêchant donc les taux d’imposition effectifs d’augmenter. En effet, les exonérations fiscales et 
les régimes préférentiels sont omniprésents dans la région. Les exonérations sont particulièrement répandues 
dans les régimes de l’IRPP et de l’impôt sur les sociétés :

	� Les plus-values et les produits financiers ne sont souvent pas imposés ou bien qu’à de faibles taux. Plus précisément, 
les taux appliqués aux dividendes, aux revenus d’intérêts et aux plus-values sont systématiquement inférieurs à 
ceux d’autres régions (annexe 1, graphique 1.3). La plupart des pays de la région CAC et du CCG exonèrent tota-

lement les plus-values et autres produits financiers de 
l’impôt sur le revenu (annexe 3)15. Dans la mesure où 
les revenus du capital sont généralement perçus par 
les ménages à revenu moyen et élevé, ces exonéra-
tions, outre le fait de limiter l’assiette fiscale, réduisent 
la progressivité des systèmes fiscaux. En outre, dans 
un certain nombre de pays, la tranche supérieure de 
l’IRPP est fixée à des centaines de fois le revenu par 
habitant (graphique 16), ce qui réduit l’efficacité d’un 
taux marginal d’imposition élevé (annexe 1).

n  Les exonérations de l’impôt sur le revenu des sociétéS 
sont largement accordées pour encourager l’inves-
tissement. Les systèmes d’impôt sur les sociétés 
de la région comprennent de nombreuses incita-
tions fiscales pour encourager l’investissement, 
soutenir les secteurs stratégiques et, dans un 
certain nombre de cas, promouvoir l’entrepreneu-
riat national. La plupart des pays, par exemple, ont 
des zones économiques spéciales où les entreprises 
peuvent être exonérées de l’impôt sur les sociétés 
pendant des années. Dans plusieurs pays du CCG, 
notamment, les sociétés nationales détenues par 
des ressortissants du CCG sont au moins partielle-
ment exonérées de l’impôt sur les sociétés16. Selon 
des données empiriques, ces incitations fiscales 
sont d’une efficacité mitigée qui dépend souvent 

de la gouvernance et du climat d’investissement, tandis qu’elles présentent un coût généralement élevé en 
matière de manque à gagner fiscal (Klemm et Van Parys, 2009 ; FMI, 2015a). En outre, l’adoption d’un impôt 
minimum mondial sur les sociétés pourrait sérieusement limiter l’attrait de ces incitations fiscales pour les 
sociétés multinationales à l’avenir.

Les récents accords mondiaux relatifs à l’impôt sur les sociétés offrent aux pays de la région une excellente occa-
sion de réformer leurs impôts sur les sociétés. En octobre 2021, 136 pays et juridictions, dont 14 de la région, sont 
convenus d’établir, dans le cadre d’un ensemble plus large de mesures, un taux effectif minimum d’imposition des 
sociétés de 15 %, à mettre en œuvre en 202317. Même si l’adoption de ce taux minimum d’imposition des sociétés 
n’est pas obligatoire, les pays signataires de l’accord ne peuvent empêcher les autres de l’adopter, ce qui pourrait 

15Cela peut s’expliquer en partie par les différences de mobilité du capital entre les pays de la région et par les difficultés d’imposer les 
résidents sur leurs plus-values à travers le monde.
16Même si les sociétés nationales détenues par les ressortissants des pays du CCG ne paient pas l’impôt sur le revenu des sociétés, elles 
s’acquittent de la Zakat, qui, dans nombre de cas, est supérieure au pourcentage payé par les sociétés étrangères sur leurs bénéfices.
17Les 14 pays sont les suivants : Arabie saoudite, Arménie, Bahreïn, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Géorgie, Jordanie, Kazakhstan, 
Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar et Tunisie.

329

376

(échelle de droite)

Sources : autorités nationales ; KPMG International Limited ; 
calculs des services du FMI.

Graphique 16. Impôt sur le revenu
de la tranche supérieure
(Limite inférieure en multiples du revenu par habitant)
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fortement inciter à revoir l’efficacité et l’efficience des 
incitations fiscales existantes. Avec une baisse de la 
concurrence fiscale entre les pays, le soutien politique 
national à la suppression d’incitations fiscales redon-
dantes et à l’amélioration de la conception de l’impôt 
sur les sociétés a toutes les chances d’être renforcé 
(FMI, 2022b).

Les exonérations sont également très répandues en 
matière de TVA. Les exonérations courantes de TVA 
concernent généralement les produits alimentaires de 
base, les services financiers et les assurances, l’immo-
bilier et la construction, les secteurs extractifs, ainsi 
que les soins de santé et l’éducation18. Même si un cer-
tain nombre de ces exonérations visent à réduire les 
prix finaux des biens et services consommés par les 
ménages vulnérables, elles sont souvent mal ciblées 
(Bodin et al., 2001). En outre, plusieurs pays ont des 
seuils d’immatriculation à la TVA élevés, atteignant des 
multiples de la moyenne de l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques (OCDE) 
dans un certain nombre de pays de la région CAC et 
du CCG (graphique 17)19. Si un seuil raisonnablement 
élevé peut contribuer à limiter les coûts pour l’admi-
nistration fiscale, un seuil trop élevé peut nuire à l’ef-
ficience du recouvrement de l’impôt en excluant une 
grande partie de l’activité économique de l’assiette 
de la TVA.

En conséquence, l’efficience de la TVA est faible 
dans la région. Les ratios d’efficience-C de la TVA 
comparent les recettes effectives de TVA au pro-
duit du taux normal de TVA et de la consommation 
finale, cette dernière tenant compte des recettes 
qui seraient perçues si le taux normal était appliqué 
à la consommation finale totale. Ce ratio est de 100 
si la conformité fiscale est parfaite et si le régime de 
TVA ne présente aucune exonération ni aucun taux 
réduit. Les taux d’efficience-C relativement faibles de 
la TVA dans la région s’expliquent par la prévalence 
des exonérations de TVA et la faible observance 
des règles fiscales. Toutefois, tous les pays de la ré-
gion ne présentent pas une faible efficience-C de la 
TVA. En particulier, les trois pays du CCG ayant ré-
cemment instauré un taux de TVA (Arabie saoudite, 
Bahreïn et Émirats arabes unis) ont des ratios élevés 
malgré de nombreuses exonérations de TVA, ce qui 
indique probablement un taux élevé de conformité 
compte tenu des faibles taux de TVA (graphique 18).

La fiscalité des industries extractives a des consé-
quences macroéconomiques considérables dans 
18Les exonérations peuvent être avec ou sans droit à déduction. Les exonérations avec droit à déduction sont parfois qualifiées de « taux 
zéro », autrement dit, une entreprise peut ne facturer aucune TVA à son client pour une vente, tout en étant en mesure d’enregistrer la 
vente pour ses déclarations de TVA.
19Une entreprise dont le chiffre d’affaires imposable est inférieur au seuil défini n’a pas à facturer de TVA à ses clients.

Graphique 17. Seuil d’assujettissement à la TVA
(Dollars, 2021)
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calculs des services du FMI.

Graphique 18. Ratio d’efficience-C de la TVA
(2019)
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les pays de la région MOAC. En 2020–21, les recettes des hydrocarbures ont représenté environ la moitié des 
recettes publiques en moyenne dans les pays de cette région riches en ressources naturelles, tandis que les re-
cettes minières ont représenté en moyenne environ 6,6 %. Parmi les exemples de pays appliquant un taux d’im-
position sur les sociétés plus élevé dans les secteurs extractifs, il convient de citer l’Arabie saoudite (50 à 85 %), 
le Bahreïn (46 %), l’Égypte (41 %), les Émirats arabes unis (55 %), l’Iraq (35 %), le Qatar (35 %), le Turkménistan 
(20 %) et le Yémen (35 %). Une question cruciale est d’assurer que les gouvernements recueillent une part équi-
table des recettes de ce secteur (encadré 3).

B. Difficultés liées à la conformité fiscale : 
lacunes administratives et structurelles
L’insuffisance des capacités administratives et les problèmes structurels nuisent à la conformité fiscale. Un cer-
tain nombre de pays de la région MOAC sont confrontés à des problèmes de conformité à toutes les étapes 
du processus fiscal (immatriculation, déclaration et paiement) (graphique 19). Pour être efficients, le recouvre-
ment, le suivi et les mesures d’exécution nécessitent des ressources administratives appropriées, notamment 
des fonctionnalités modernes, telles que les techno-
logies numériques. Parallèlement, la conception de 
la politique fiscale peut également avoir des consé-
quences considérables pour les capacités adminis-
tratives. Plus précisément, une complexité excessive 
peut surcharger les administrations des impôts et les 
contribuables, tandis que des dispositifs fiscaux plus 
simples réduisent les coûts administratifs et de mise 
en conformité. En outre, la coopération internationale 
est fondamentale dans un monde où la fiscalité est 
confrontée aux défis croissants de la mondialisation 
et de la dématérialisation des activités économiques. 
Au-delà des capacités administratives, des blocages 
structurels tels que l’ampleur du secteur informel, la 
faiblesse de l’inclusion financière ou les problèmes 
de gouvernance peuvent nuire au civisme fiscal.

Les capacités des administrations fiscales de la ré-
gion sont très hétérogènes. Une administration fis-
cale efficace réduit le coût du recouvrement pour 
l’État et de la conformité pour les contribuables, 
en encourageant l’immatriculation et le paiement 
d’impôts volontaires20. Un certain nombre de pays 
(République kirghize, Tadjikistan et Tunisie, par 
exemple) semblent avoir des coûts de perception 
des impôts particulièrement élevés, bien que les 
estimations disponibles des coûts du recouvrement 
des impôts puissent ne pas prendre en compte les 
progrès récemment accomplis par certains d’entre 
eux en matière de réformes de l’administration fis-
cale (Tunisie, par exemple). Dans d’autres pays, les 
indicateurs d’efficience administrative à base d’en-
quêtes mettent en évidence la lourdeur des procédures et les lacunes des services aux contribuables (gra-
phique 20)21. Les facteurs contribuant à la faiblesse des capacités administratives dans un certain nombre de 
pays sont notamment les suivants (annexe 3) :
20Le coût du recouvrement des impôts est défini par l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) comme « le 
rapport entre le coût d’administration du système fiscal et le total des recettes fiscales ».
21Plusieurs indicateurs présentés dans cette section sont normalisés pour faciliter la comparaison entre les pays de la région MOAC et 
leurs moyennes respectives par catégorie de revenus. Les indicateurs normalisés sont des « scores z » calculés en soustrayant la moyenne 
de la catégorie de revenu et en divisant le résultat par l’écart-type.

A : Très bon B : Bon
C : Bases en place D : Très préoccupant

Graphique 19. Région MOAC, notes d’évaluation 
sur les facteurs de conformité fiscale
(Pourcentage)
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Sources : outil diagnostique d’évaluation de l’administration 
fiscale (TADAT) ; calculs des services du FMI.
Note : répartition des notes pour 11 évaluations TADAT menées 
dans la région MOAC entre 2015 et 2019. Le TADAT fournit une 
évaluation indépendante et normalisée de la performance des 
systèmes d’administration fiscale dans le monde entier. Pour plus 
de détails, voir www.tadat.org.
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Encadré 3. Fiscalité des industries extractives au Moyen-Orient et en Asie centrale
La question fondamentale sur le plan fiscal est de faire que le gouvernement reçoive une part appropriée 
des rentes souvent générées par les industries extractives. Ce secteur se caractérise par une incertitude 
omniprésente, l’asymétrie d’information, des coûts irrécupérables élevés et les problèmes de cohérence 
temporelle associés, une forte participation des entreprises multinationales et des entreprises d’État, et 
des ressources épuisables.

Les objectifs de recettes sont un élément important lors de la conception des régimes fiscaux des indus-
tries extractives, mais ils impliquent des compromis complexes. Si la création d’emplois dans les activités 
connexes et la prise en compte des impacts environnementaux peuvent être des sujets majeurs, les recettes 
des industries extractives constituent souvent le principal bénéfice pour le pays d’accueil. La perspective 
de rentes substantielles (des rendements supérieurs au minimum requis par l’investisseur, découlant de 
la fixité relative de l’offre de la ressource sous-jacente) rend les industries extractives particulièrement at-
trayantes en tant que source potentielle de revenus.

Ces compromis sont particulièrement difficiles dans les pays où les investissements étrangers sont néces-
saires pour développer les industries extractives. Dans des pays comme l’Arménie et la Mauritanie, par 
exemple, les secteurs miniers représentent généralement la moitié ou plus des exportations de marchan-
dises, mais moins de 10 % des recettes d’exportation sont perçues par l’État, ce qui témoigne d’une poli-
tique fiscale favorable aux investissements (FMI, 2015b). En revanche, les exportateurs de pétrole de la ré-
gion, en particulier les pays dont le secteur pétrolier est bien établi et peu dépendant des investissements 
étrangers, perçoivent généralement 80 % ou plus des recettes d’exportation de pétrole brut. De fait, l’Ar-
ménie est en train de revoir son cadre de taxation minière en vue d’une réforme permanente qui permette 
de mieux équilibrer deux objectifs : récupérer une part équitable des rentes provenant des ressources na-
tionales, et favoriser l’investissement et le développement futur du secteur.

Des conseils adaptés aux circonstances propres à chaque pays sont nécessaires. Un régime qui combine 
une redevance et un impôt ciblant explicitement les rentes (en parallèle avec l’impôt standard sur les so-
ciétés) est intéressant pour de nombreux pays émergents et pays en développement. Un tel régime ga-
rantit l’obtention d’une partie des recettes dès le début de la production, et l’augmentation des recettes 
de l’État à mesure que les rentes s’accroissent avec la hausse des prix des matières premières ou la baisse 
des coûts. Ce faisant, la stabilité et la crédibilité du régime fiscal peuvent aussi être renforcées (bien que 
des processus permettant la renégociation puissent également être nécessaires). Les défis que chaque 
instrument pose à l’administration peuvent aussi être équilibrés. Un partage identique du risque et de la 
rétribution du projet entre l’investisseur et le gouvernement peut être réalisé au moyen d’un cadre fiscal de 
partage de la production, courant dans les pays producteurs de pétrole. Des règles et des contrats trans-
parents favorisent la stabilité et la crédibilité. En revanche, des accords fiscaux internationaux mal conçus 
peuvent fortement compromettre les recettes potentielles. La capacité administrative doit être prise en 
compte lors de la conception des régimes fiscaux des industries extractives.

Les particularités des industries extractives accentuent la complexité de l’administration des recettes et 
supposent de solides capacités dans ce domaine. Comme les industries extractives sont à haute intensité 
de capital et que les délais entre l’exploration et la production sont longs, les coûts importants encourus 
avant le début de la production sont souvent ignorés, la plupart des autorités fiscales donnant la priorité 
aux mesures de recettes à court terme, et ne peuvent être contestés légalement, ce qui entraîne des pertes 
de recettes substantielles. De plus, l’administration du secteur est souvent assurée conjointement par plu-
sieurs organismes de réglementation. Cette situation donne lieu à des ensembles de données incomplets 
aux fins de l’évaluation des risques (chaque organisme recueillant et conservant les données relevant de son 
mandat), ainsi qu’à une duplication des fonctions, source de confusion et d’inefficacité. Pour renforcer les 
capacités, les autorités fiscales doivent accélérer le développement de l’expertise sectorielle et mettre en 
place de solides capacités de gestion du risque de non-conformité. Cette approche permettra d’identifier 
et d’atténuer efficacement les risques dès le démarrage des activités des industries extractives afin de pro-
téger les recettes. La meilleure pratique consiste à établir et à développer l’expertise en matière d’indus-
tries extractives avec une unité intégrée dédiée, généralement au sein du département en charge des gros 
contribuables, afin de réaliser des fonctions non routinières telles que l’audit et l’assistance ciblée aux clients.
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	� Lacunes dans la segmentation des contribuables. La segmentation des contribuables permet d’améliorer 
le suivi et le contrôle, et d’élaborer des services ciblés à l’intention des contribuables. Chaque catégorie 
de taille de contribuable présente des risques différents en matière de conformité fiscale (Kanbur et Keen, 
2014). Les grands contribuables, par exemple, sont enclins à l’évasion et à la fraude fiscales, et à des pro-
blèmes de paiement des impôts, tandis que les plus petits contribuables présentent des risques au niveau 
de l’immatriculation (FMI, 2015a). La mise en place de services spécialisés destinés aux grands contribuables 
peut améliorer l’efficience du recouvrement. Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, en-
viron 90 % des recettes fiscales sont recouvrées auprès des 10 % des contribuables les plus importants, et la 
moitié des recettes proviennent des 1 % les plus importants (Junquera-Varela et al., 2017). Un petit nombre 
de pays de la région (Bahreïn, Kazakhstan, Koweït et Oman, par exemple) ne disposent toujours pas d’un ser-
vice fonctionnel pour les grands contribuables, qui prenne totalement en charge toutes les fonctions liées à 

Présent Absent

Graphique 20. Organisation des administrations fiscales, coûts du recouvrement des impôts et indicateurs
d’efficience administrative fondés sur des enquêtes
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Note : Dans la plage 2, le coût du recouvrement de l’impôt est défini par l’USAID comme « le rapport entre le coût d’administration du 
système fiscal et le total des recettes fiscales ». Il convient d’utiliser les indicateurs qui figurent dans les plages 3 et 4 avec prudence dans 
la mesure où ils sont calculés à partir de données fondées sur des perceptions. UGC = unité des gros contribuables.
1Année 2015.
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ce segment, bien que certains d’entre eux aient mis en place un service administratif spécialisé qui assume 
une partie des responsabilités des divisions des grands contribuables22.

	� Faible autonomie des administrations fiscales et séparation des administrations douanières. Un plus grand ni-
veau d’autonomie des administrations fiscales (avec un niveau de responsabilité correspondant) peut contri-
buer à protéger contre l’ingérence politique et à améliorer l’indépendance et l’efficience opérationnelles 
(FMI, 2015a), sous réserve de ressources administratives et financières adéquates, et de la disponibilité du 
personnel qualifié (Akitoby et al., 2020). Parallèlement, un manque d’intégration entre les administrations 
fiscale et douanière peut entraver la coordination et l’échange d’informations, et affaiblir l’efficience. La col-
lecte de données douanières renforce l’intégrité des administrations fiscales en contribuant à identifier les 
éventuels manquements, tels que la non-immatriculation, la sous-déclaration des revenus et la surestima-
tion des impôts déductibles. Les données fiscales, de leur côté, renforcent l’intégrité des administrations 
douanières et permettent de mieux repérer les sous-évaluations de transactions et les recours abusifs aux 
exonérations. Les administrations fiscales de la région MOAC manquent généralement d’autonomie, hormis 
quelques exceptions notables (Arménie, Azerbaïdjan, Pakistan et République kirghize, par exemple), tandis 
que la plupart des pays ne disposent pas d’administrations fiscale et douanière intégrées.

	� Déficiences organisationnelles des administrations fiscales. Les structures fonctionnelles regroupent des tâches et 
activités similaires (par exemple contrôle, traitement des paiements, mise en application de la conformité fiscale, 
fonctions d’appui) au sein de services administratifs spécialisés. Par rapport à d’autres types de structures telles 
qu’une organisation par type d’impôt, l’organisation fonctionnelle de l’administration fiscale permet de gagner 
en efficience, de réduire au minimum les doublons et de diminuer les coûts administratifs et de mise confor-
mité. Les administrations fiscales des pays de la région MOAC ont généralement une structure fonctionnelle, 
à l’exception d’un petit nombre de pays exportateurs d’hydrocarbures (Bahreïn, Iraq et Koweït, par exemple).

	� Développement insuffisant des services numériques aux contribuables. Le recours aux plateformes numériques 
réduit les possibilités de corruption, d’extorsion et de fraude, réduit au minimum les coûts de mise en confor-
mité, améliore les services aux contribuables et 
facilite le suivi. Les procédures automatisées per-
mettent également une utilisation plus efficiente de 
ressources administratives limitées (encadré 4). Au 
Tadjikistan, par exemple, la mise en place d’un sys-
tème de déclaration et de paiement en ligne pour 
un certain nombre d’impôts a renforcé le civisme 
fiscal des entreprises à haut risque (Okunogbe et 
Pouliquen, 2018). En Géorgie, la déclaration élec-
tronique a contribué à réduire les coûts de mise en 
conformité, qui ont diminué des deux tiers entre 
2009 et 2011 (OCDE, 2015). Les services fiscaux 
numériques sont disponibles dans la plupart des 
pays de la région, et des mesures sont prises pour 
les étendre, comme l’illustre le récent déploiement 
de plateformes numériques pour la déclaration de 
l’impôt sur les sociétés en Égypte (2018), en Arabie 
saoudite (2020) et en Algérie (2021). Toutefois, des 
lacunes dans le développement des plateformes 
fiscales électroniques subsistent dans de nombreux 
pays où les services actuellement proposés ne 
couvrent pas toutes les étapes de la conformité fis-
cale (c’est-à-dire immatriculation, déclaration, paie-
ment), ni tous les impôts de base (graphique 21). 
Dans un certain nombre de cas, malgré la disponi-
bilité de services électroniques, les contribuables 

22Oman, par exemple, a une division des grands contribuables qui se charge uniquement des contrôles fiscaux, et non de toutes les étapes 
de l’imposition des grands contribuables : Autorité fiscale d’Oman.

Graphique 21. Indice des services en ligne
(2020)
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Encadré 4. Tirer parti de la transformation numérique pour collecter les impôts 
pendant la pandémie de COVID-19
Les administrations fiscales du monde entier amorcent un nouveau processus de transformation numé-
rique. Même si les premières vagues d’automatisation des fonctions essentielles des administrations 
fiscales, comme la transmission électronique, remontent aux années 90 dans certains pays avancés et 
pays émergents, la phase actuelle a le potentiel de transformer profondément la manière dont les PFR 
perçoivent les impôts. Grâce à une plus grande efficacité des fonctions d’administration des recettes, la 
dématérialisation facilite la tâche des contribuables en ce qu’elle simplifie les procédures et améliore la 
prestation de services, en rendant les mesures de conformité à la loi plus efficaces grâce à la collecte et 
au rapprochement des données, renforce la gouvernance par la réduction des interactions arbitraires 
entre les contribuables et les agents du fisc, et établit une piste d’audit des transactions.

La pandémie de COVID-19 a mis en évidence le formidable potentiel de la transformation numérique 
pour les administrations fiscales. Les administrations fiscales « dématérialisées », telles que celles du 
Maroc et des Émirats arabes unis, ont pu continuer à assurer leurs services et à percevoir les impôts, tout 
en respectant les mesures de distanciation physique. Elles ont également exploité la technologie pour 
taxer les transactions de commerce électronique en pleine expansion. Ces administrations ont été en 
mesure d’autoriser le télétravail, de servir les contribuables et d’assurer la continuité des activités afin 
de garantir le recouvrement des recettes.

Ces dernières années, plusieurs pays, comme la Jordanie, ont également été en mesure de réaliser 
des investissements importants dans les services électroniques, ce qui a permis de faciliter le respect 
des règles par les contribuables et de réduire les coûts. Les cas de réussite concernent les administra-
tions fiscales qui 1) ont investi dans une transformation complète de la dématérialisation, y compris la 
refonte des fonctions essentielles et de la structure organisationnelle (pour moderniser et simplifier les 
processus, au lieu d’adopter des solutions pour automatiser les anciennes méthodes de travail) ; 2) ont 
travaillé avec les contribuables pour les « former » à l’utilisation des nouvelles technologies et ont mis en 
place une vision claire axée sur le contribuable et 3) ont adopté un bon moyen de planification à moyen 
terme et d’échelonnement des changements.

Bien que la dématérialisation puisse aider les gouvernements à sécuriser les informations, elle ouvre éga-
lement de nouvelles voies à la fraude et présente des risques pour la vie privée et la cybersécurité. Les 
particuliers et les entreprises peuvent exploiter les nouvelles technologies pour dissimuler des informa-
tions ou frauder le fisc. Les risques de fraude surviennent lorsque les contribuables falsifient intentionnel-
lement des informations pour réduire leurs paiements d’impôts, obtenir des remboursements d’impôts 
ou dissimuler des transactions, ou lorsque le personnel de l’administration fiscale, les sous-traitants et 
d’autres personnes de confiance se livrent à des activités frauduleuses. Les violations de données dues 
au piratage, aux fuites et aux rançongiciels exposent les administrations fiscales à des risques en ma-
tière de confidentialité et de divulgation (l’administration fiscale risque de perdre le contrôle des infor-
mations fiscales et des données personnelles), ce qui peut éroder davantage la confiance des citoyens 
dans le système fiscal et, par conséquent, limiter le respect volontaire des obligations. Conformément 
aux bonnes pratiques, les administrations fiscales devraient mettre en œuvre des mesures de cybersé-
curité et de protection des données dans leurs systèmes, ainsi qu’établir des dispositions de gouver-
nance qui réduiront les risques pour la réputation, la vie privée et les recettes.
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les utilisent peu, ce qui témoigne d’un manque de confiance ou de sensibilisation (Jordanie 2016, rapport 
d’évaluation de la performance TADAT). Un certain nombre de pays de la région (Bahreïn, Émirats arabes unis, 
Kazakhstan, Koweït, Oman et Ouzbékistan, par exemple) bénéficient d’infrastructures de télécommunications 
et de compétences humaines développées, comme en témoignent leurs scores élevés à l’indice des services 
en ligne des Nations Unies, qui pourraient être mises à profit pour continuer de promouvoir les services fis-
caux électroniques. Toutefois, près de la moitié des 30 pays de la région MOAC inclus dans l’indice des ser-
vices en ligne des Nations Unies accusent un retard par rapport aux pays comparables en ce qui concerne la 
qualité des infrastructures ou les compétences en télécommunications, ce qui fait ressortir des obstacles plus 
profondément enracinés.

La complexité de la politique fiscale aggrave les faiblesses des capacités administratives. Les systèmes fiscaux 
complexes ont tendance à surcharger les maigres ressources administratives. Ils créent également une marge 
d’appréciation susceptible d’être exploitée par des fonctionnaires corrompus à la recherche de rente et d’ex-
torsion (Sumlinksi et al., 2021), tout en créant des possibilités d’évasion fiscale. En outre, la mise à exécution de 
systèmes fiscaux trop complexes risque d’accaparer des ressources qui pourraient être utilisées de façon plus 
productive, de nuire au climat des affaires et des investissements, et de réduire l’assiette fiscale. La complexité 
fiscale peut être particulièrement préjudiciable au civisme fiscal des micro, petites et moyennes entreprises, 
car celles-ci ont tendance à ne pas disposer d’autant de ressources que les autres pour assurer la comptabi-
lité, l’auto-évaluation et les déclarations, ce qui est particulièrement pertinent dans les pays de la région qui 
en comptent beaucoup. Plusieurs pays du Moyen-Orient et d’Asie centrale ont pris des mesures pour réduire 
la complexité fiscale ces dernières années. À titre d’exemple, la Géorgie (2004–09) et le Tadjikistan (2013) ont 
considérablement réduit le nombre d’impôts, l’Égypte a adopté une loi sur les procédures fiscales unifiées en 
2020, afin de créer un système unique de procédures fiscales pour tous les impôts de base, et le Maroc a adopté 
une loi-cadre en 2021 pour simplifier la fiscalité locale. Malgré cela, les indicateurs fondés sur des enquêtes 
font ressortir une complexité fiscale persistante dans un certain nombre de pays de la région (graphique 22).

La coopération internationale peut également influer sur les capacités administratives. La mondialisation des 
chaînes de valeur et des services financiers a créé de nouvelles possibilités d’évasion et de fraude fiscales pour 
les grandes entreprises et les particuliers fortunés au moyen de pratiques telles que le transfert de bénéfices 
et la dissimulation d’actifs et de revenus. Parallèlement, la dématérialisation rapide de l’économie mondiale 
a entraîné des difficultés pour les administrations fiscales. Selon les estimations du Réseau pour la justice fis-
cale (2021), le manque à gagner fiscal dans la région pourrait atteindre 10,4 milliards de dollars par an en raison 
des abus et de la fraude fiscale pratiqués par des particuliers fortunés. En moyenne, ce manque à gagner est 
estimé à 0,2–0,3 % du PIB par pays, mais peut atteindre 0,8–1 % du PIB dans dans un certain nombre d’entre 
eux (Émirats arabes unis, Maroc et Tunisie, par exemple)23. La région MOAC a renforcé sa coopération avec 
d’autres juridictions sur les questions fiscales ces dernières années, mais la participation de plusieurs pays aux 
plateformes internationales demeure limitée. Par exemple, plus de la moitié des pays de la région CAC, la plu-
part des PFC et les pays exportateurs d’hydrocarbures ne participent pas à l’une, au moins, des grandes ini-
tiatives mondiales en matière fiscale, telles que la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle 
en matière fiscale, le Forum mondial de l’OCDE sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins 
fiscales ou le Cadre inclusif de l’OCDE/G20 sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices. 
Parmi ces pays, onze ne participent à aucune des trois plateformes mondiales susmentionnées sur les ques-
tions fiscales (annexe 4).

Au-delà des capacités administratives, des problèmes d’ordre structurel, tels qu’une forte informalité, peuvent 
nuire à la conformité fiscale, car la présence de grands secteurs informels entraîne souvent une pression fiscale 
disproportionnée sur le secteur formel. Par exemple, la couverture fiscale des travailleurs indépendants est 
faible dans la région, tandis que les salariés du secteur formel (principalement public) supportent l’essentiel 
du poids de l’impôt sur le revenu (Jewell et al., 2015). Les indicateurs fondés sur des enquêtes montrent que les 
entreprises ont une perception accrue de concurrence déloyale de la part du secteur informel dans les pays 
suivants : Cisjordanie et Gaza, Liban, Mauritanie, Soudan et Tunisie, et par rapport aux entreprises des pays aux 
niveaux de revenus similaires (graphique 23). En outre, le sous-financement des services sociaux et publics résul-
tant des faibles contributions du secteur informel risque de nuire à la qualité et à la taille de ces services, ce qui 

23Réseau pour la justice fiscale (2021).
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réduit les avantages de respecter les règles et tend 
le piège de l’informalité. Cette relation de cause à 
effet est valable en sens inverse, dans la mesure où 
la conception des politiques fiscales et les adminis-
trations des impôts peuvent toutes deux influer sur 
l’informalité (Deléchat et Medina, 2021). Des taux 
d’imposition excessivement élevés, par exemple, 
ou des coins fiscaux sur le travail — différence entre 
le coût du travail pour l’employeur et le salaire net 
des employés — peuvent inciter les entreprises et 
les particuliers à opérer dans l’informalité. Cardarelli 
et al.  (2022) constatent que la pression fiscale est 
l’un des principaux facteurs déterminants de l’excès 
d’informalité en Afrique du Nord par rapport aux 
pays avancés. Outre le niveau de pression fiscale, 
la complexité excessive des législations fiscales et 
la lourdeur des procédures administratives peuvent 
décourager les petites entreprises et les particuliers, 
qui ont des capacités limitées, de s’immatriculer et 
de se conformer aux règles fiscales. Des défaillances 
dans l’exécution des lois peuvent éroder la moralité 
fiscale et la crédibilité du système fiscal, créant un 
environnement propice à l’informalité.

Conjointement à l’informalité, une faible inclusion 
financière et une utilisation généralisée d’argent 
liquide favorisent la non-conformité fiscale. Le re-
cours général aux espèces nuit à la traçabilité des 
transactions et facilite la sous-déclaration, en par-
ticulier pour les transactions entre entreprises et 
consommateurs, qui sont difficiles à taxer compte 
tenu des risques de collusion entre vendeurs et 
acheteurs à des fins de fraude24. Inversement, les 
moyens de paiement numériques et autres moyens 
dématérialisés, ainsi que la facturation électro-
nique, créent une « piste numérique » (Lund et al., 
2017) qui permet à l’administration fiscale d’assurer 
le suivi des transactions, de recouper les informa-
tions grâce à la technologie numérique moderne et 
de faire respecter les lois. De façon plus générale, 
l’inclusion financière et l’élargissement de l’accès 
au crédit renforcent les incitations à respecter les 
règles fiscales (Capasso et Jappelli, 2013). Par rap-
port aux pays comparables, la plupart des pays de la 
région ont tendance à accuser un retard en matière 
d’incidence des paiements numérique, et l’offre de 
crédit aux entreprises est généralement inférieure 
aux moyennes mondiales, soulignant les écarts d’in-
clusion financière (graphique 24). La proportion de 
monnaie en circulation en dehors du secteur ban-
caire dans la monnaie au sens large, qui est un indi-
cateur de l’ampleur de l’utilisation des espèces, est 
élevée dans la plupart des pays de la région CAC 
et dans plusieurs pays de la région MOAN, ce qui 

24La fraude fiscale par non-déclaration et la fraude fiscale par non-respect des transactions sont des problèmes distincts, mais très 
étroitement liés.

Sources : Forum économique mondial ; calculs des services du FMI.

Graphique 22. Complexité des tarifs douaniers
(2019)
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Graphique 23. Part des entreprises en concurrence 
avec les acteurs informels
(Pourcentage de répondants, 
dernières données disponibles)
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suppose des risques prononcés de fraude et des difficultés pour assurer le contrôle et l’application des règles 
(graphique 25)25. Ces pays ont également peu recours aux transactions numériques, que ce soit par cartes de 
paiement, sur comptes bancaires ou par des moyens en ligne. Les pays du CCG, en revanche, se distinguent 
par de faibles proportions de monnaie en circulation et une incidence relativement élevée de paiements nu-
mériques. Si les institutions financières sont une source fondamentale d’informations sur les contribuables et 
les transactions, il est difficile de susciter la coopération du secteur financier pour faire respecter les règles 
dans un certain nombre de pays. La Cour des comptes d’Algérie (2021) souligne, par exemple, que le manque 
d’échange d’informations entre l’administration des recettes et les banques est l’un des principaux facteurs à 
l’origine du faible recouvrement des impôts. Dans d’autres pays (Jordanie et Liban, par exemple), les lois sur le 
secret bancaire pourraient empêcher les administrations fiscales d’avoir accès aux informations détenues par 
les institutions financières. Plusieurs pays de la région ont mis en place des réformes législatives pour encou-
rager la facturation électronique (Arabie saoudite, Égypte, Émirats arabes unis et Tunisie, par exemple), mais, 
pour quelques-uns d’entre eux, l’application de ces textes progresse lentement.

Le laxisme perçu dans la lutte contre la corruption complique également la tâche de faire respecter les règles 
fiscales. Compte tenu de leur rôle de collecte de fonds auprès du secteur privé, les administrations fiscales 
sont exposées à des risques de corruption et de collusion. De façon plus générale, les lacunes dans la maîtrise 
de la corruption sont pour les contribuables l’occasion de se soustraire à leurs obligations ou d’obtenir des 
avantages injustifiés et, pour les fonctionnaires corrompus, de prélever des rentes, que ce soit lors de l’élabo-
ration de la législation fiscale, à tous les niveaux du processus fiscal ou lors de la résolution de litiges entre les 

25Quoique des facteurs autres que la fraude fiscale puissent alimenter une demande « excédentaire » de liquidités, notamment des motifs 
de précaution, une faible confiance dans le secteur bancaire ou un manque d’accès aux services bancaires.

Graphique 24. Lacunes en matière d’inclusion financière
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Sources : base de données mondiale sur l’inclusion financière de la Banque mondiale ; enquête du FMI sur l’accès financier ; calculs des 
services du FMI.
Note : Dans la plage 1, l’incidence des paiements numériques est mesurée par le pourcentage de répondants âgés de 15 ans ou plus, 
qui font partie de la population active et qui déclarent utiliser un compte d’argent mobile ou un compte auprès d’une institution 
financière, une carte de débit ou de crédit, un téléphone mobile ou Internet pour effectuer ou recevoir un transfert ou des paiements au 
cours des douze derniers mois.
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autorités et les administrations des impôts (graphique 26). Le FMI (2019) constate qu’une amélioration d’un 
tiers d’un écart-type de l’indice de maîtrise de la corruption est associée à une augmentation de 1,2 point 
de pourcentage du ratio des recettes fiscales par rapport au PIB (graphique 27). Pour faire face aux risques 
de corruption au niveau de l’administration fiscale, les pays de la région MOAC ont mis en place une série de 
garde-fous, tels que des services d’enquête internes (Arménie, Géorgie), le paiement électronique des impôts 
pour tous (Arménie, République kirghize), une surveillance externe par un service anticorruption ou un média-
teur institutionnalisé (Géorgie, Pakistan et Tadjikistan), ou des codes de déontologie (Algérie, Émirats arabes 
unis, Jordanie et Tadjikistan). Le Pakistan a également expérimenté des systèmes de récompenses auprès des 
percepteurs des impôts, en partie pour réduire les incitations aux pots-de-vin. Un certain nombre de pays 
(Arménie, Géorgie, Jordanie, République kirghize, Tadjikistan, Tunisie) réalisent des enquêtes pour évaluer la 
façon dont l’opinion publique perçoit l’intégrité des administrations fiscales et la qualité de leurs services. La 
conformité fiscale pourrait être renforcée au moyen de mesures supplémentaires afin de limiter les risques de 
corruption dans la région.

De manière plus générale, la qualité des institutions publiques a son importance pour garantir le respect des 
règles. Les faiblesses relatives liées à la qualité de la réglementation, à la voix citoyenne et à la responsabilité, 
à l’efficacité des pouvoirs publics et à l’état de droit peuvent nuire à la mobilisation des recettes fiscales. Une 
corrélation existe en effet entre une gouvernance et une performance fiscale renforcées, car de solides institu-
tions juridiques et de bons mécanismes de règlement des différends améliorent l’équité et la certitude fiscales, 
protègent les droits des contribuables et renforcent la crédibilité de la mise en application des lois, favorisant 
ainsi la conformité fiscale. Le respect des règles fiscales est également encouragé par une plus grande confiance 
envers les autorités, et un sentiment de réciprocité et de rétribution grâce à la prestation de services publics 
en échange du paiement des impôts. Il existe en effet une corrélation négative entre les indicateurs fondés sur 

Graphique 25. Part de la monnaie en circulation 
dans la monnaie au sens large
(2017–19)
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Sources : autorités nationales ; calculs des services du FMI.

Graphique 26. Entreprises qui estiment 
devoir faire des cadeaux aux agents du fisc
(Pourcentage de répondants, dernières données 
disponibles)
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Sources : enquête de la Banque mondiale auprès des entreprises ; 
calculs des services du FMI.
Note : Il convient d’utiliser ces indicateurs avec prudence dans la 
mesure où ils sont calculés à partir de données fondées sur des 
perceptions.
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des enquêtes, portant sur la confiance envers les autorités, d’une part, et la tolérance de la société à l’égard de 
la fraude fiscale, d’autre part (graphique 28). L’exemple de la Géorgie illustre bien le rôle fondamental des ré-
formes de la gouvernance pour favoriser la mobilisation des recettes intérieures : sa campagne anticorruption 
et ses réformes des mécanismes intérieurs de règlement des différends fiscaux se sont avérées essentielles 
pour dynamiser le recouvrement des recettes fiscales (Akitoby et al., 2020 ; Banque mondiale, 2012). Les mé-
canismes nationaux de règlement des différends fiscaux sont bien développés dans plusieurs autres pays de 
la région (Arménie, Jordanie et Pakistan, par exemple), mais demeurent limités dans d’autres (Tadjikistan no-
tamment, selon le rapport d’évaluation TADAT de 2020). Lorsque les mécanismes de règlement des différends 
sont bien développés, leur efficience est parfois fragilisée par de longs délais de réponses aux demandes des 
contribuables. Il arrive également que l’on ne donne pas suite aux résultats obtenus pour réformer la législa-
tion ou les procédures administratives.
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Graphique 27. Gouvernance et recettes fiscales
(Recettes fiscales en pourcentage du PIB, 2016–18)
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Graphique 28. Civisme fiscal et confiance
du public dans le gouvernement
(2017–20)
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4. Mesures visant à accroître les recettes  
en faveur d’une croissance résiliente et inclusive

Entreprendre des réformes fiscales post-COVID-19 donne l’occasion de renforcer progressivement les systèmes 
fiscaux de la région pour favoriser une croissance résiliente et l’inclusion. Bien que l’équilibre à trouver entre les 
considérations d’efficience et d’équité diffère d’un pays à l’autre et dépende de la situation de chaque pays et des 
préférences de chaque société, notre analyse fait ressortir plusieurs priorités pour améliorer à la fois l’efficience 
et l’équité des systèmes fiscaux. Plus précisément, nombre de pays devront élargir l’assiette fiscale et améliorer 
la progressivité de l’impôt, renforcer l’administration des recettes pour améliorer la conformité fiscale et entre-
prendre des réformes structurelles pour réduire l’informalité.

Accroître les recettes intérieures est aujourd’hui devenu plus urgent pour les décideurs de l’ensemble de la ré-
gion MOAC, déjà aux prises avec le défi de relancer la croissance et de promouvoir l’inclusion dans un contexte 
marqué par une marge de manœuvre très réduite. Les bouleversements des conditions de vie et des moyens 
de subsistance provoqués par la pandémie et, récemment, la guerre en Ukraine ont fait de la mobilisation des 
recettes un impératif incontournable pour financer les infrastructures et les dépenses sociales fondamentales, 
et favoriser l’inclusion.

Pour assurer l’efficience et l’équité dans la mobilisation des recettes, il convient de mieux concevoir la politique 
fiscale, de moderniser les administrations des recettes et de mettre en œuvre des réformes structurelles. Les 
priorités de réforme dépendront inéluctablement des circonstances de chaque pays, et le rythme des réformes 
devra tenir compte des conséquences socioéconomiques éventuelles. Les PFC, par exemple, sont confrontés 
à des défis bien particuliers, et l’expérience semble montrer que l’échelonnement des réformes a son impor-
tance (encadré 5). Toutefois, notre analyse souligne qu’une intervention des pouvoirs publics s’impose dans 
trois principaux domaines.

Premièrement, il importe d’améliorer la conception de la politique fiscale pour élargir l’assiette et accroître la 
progressivité et la capacité de redistribution des impôts. Il convient notamment de :

	� Réduire les exonérations fiscales généralisées sur les revenus des particuliers et des sociétés. Réduire les 
exonérations fiscales généreuses et créatrices de distorsions, y compris celles mises en place durant la pan-
démie, permet non seulement d’élargir l’assiette des impôts, mais aussi d’améliorer l’efficience allocative, 
de simplifier l’administration fiscale et de réduire les possibilités de manquement aux règles. Dans le cas de 
l’IRPP, la réduction des exonérations pourrait contribuer à améliorer la progressivité. L’Égypte, par exemple, 
réforme actuellement sa législation relative à l’impôt sur le revenu pour simplifier le dispositif juridique et 
rationaliser les exonérations.

	� Supprimer les incitations inefficientes au titre de l’impôt sur les sociétés et améliorer la conception de ce 
dernier. La prolifération des incitations fiscales dans la région est, dans une certaine mesure, une preuve de 
la concurrence internationale en matière d’impôt sur les sociétés, à laquelle le récent accord mondial à cet 
égard peut contribuer à remédier (FMI, 2022b). Les systèmes fiscaux, notamment les niveaux appropriés des 
taux d’imposition réglementaires, doivent être soigneusement étudiés, et les incitations inefficaces, suppri-
mées, d’autant plus que les pays s’orientent vers la mise en œuvre de l’impôt minimum mondial sur les so-
ciétés. Un certain nombre de pays prennent déjà des mesures dans ce sens. Les Émirats arabes unis, par 
exemple, ont récemment annoncé leur intention d’instaurer un taux d’imposition fédéral sur le revenu des 
sociétés de 9 % en 202326.

26En 2022, les Émirats arabes unis ont annoncé la mise en place d’un impôt fédéral sur le revenu des sociétés (IS) avec entrée en vigueur 
prévue à compter des exercices financiers débutant le 1er  juin 2023 ou après. Cet IS s’appliquera à toutes les entreprises et activités 
commerciales, à l’exception de celles des secteurs extractifs. Le taux réglementaire courant de l’impôt sur les sociétés de 9 % s’appliquera 
seulement aux entreprises dont les revenus dépassent 375 000 dirhams des Émirats arabes unis. Les multinationales seront soumises à un 
taux d’IS de 15 %, attestant de la mise en œuvre par les Émirats arabes unis de l’impôt minimum mondial sur les sociétés. De plus amples 
informations sur l’IS seront publiées ultérieurement.
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	� Relever les faibles taux d’IRPP et accélérer la mise en place de l’IRPP et de la TVA dans certains pays. Dans un 
petit nombre de pays, l’IRPP pourrait être progressif, mais les taux sont trop bas pour accroître sensiblement 
les recettes et atteindre une capacité de redistribution satisfaisante. Dans de tels cas, les améliorations de 
l’équité obtenues en relevant le taux d’IRPP seront de nature à compenser la perte d’efficience due aux dis-
torsions allocatives, entraînant un gain net de bien-être. Les pays ne disposant pas d’IRPP peuvent envisager 
de l’instaurer pour augmenter les recettes fiscales et réduire les inégalités de revenus27. La mise en place 
d’une TVA en Arabie saoudite, au Bahreïn, aux Émirats arabes unis et à Oman a été une expérience posi-
tive. Après l’Arabie saoudite, le Bahreïn a lui aussi relevé récemment son taux de TVA. Les pays (notamment 
Koweït, Qatar) pourraient accélérer leurs projets de mise en place d’une TVA.

	� Améliorer la conception de la TVA. Des exonérations sont souvent accordées sur les biens et services de base, 
notamment les denrées alimentaires et les médicaments, pour réduire la pression fiscale sur les ménages vul-
nérables. Ces exonérations sont coûteuses, car l’avantage qui en découle tend à bénéficier en grande partie 
aux ménages à revenu élevé, ce qui peut entraîner une allocation inefficiente des ressources en faussant les 
prix relatifs. Il est possible de remplacer ces exonérations par des transferts monétaires mieux ciblés, qui 
peuvent être financés grâce aux recettes issues des taxes sur la consommation (Warwick et al., 2022). Plus 
généralement, la progressivité de la TVA peut être améliorée si les recettes supplémentaires financent des 
dépenses en matière de dispositifs sociaux, d’éducation, de santé et d’infrastructures (FMI, 2020b). L’Arménie 
prévoit de supprimer progressivement les exonérations de TVA inefficientes.

	� Approfondir le développement de la fiscalité du patrimoine. La plupart des pays de la région ont une forme ou 
une autre d’impôt foncier, bien qu’il fasse l’objet d’un recouvrement limité, allant de 0 à 2 % du PIB en 2019. Il 
semble possible d’accroître davantage les recettes en relevant les taux d’imposition foncière, en harmonisant 
la valeur des biens fonciers avec les prix du marché, en améliorant les cadastres et en renforçant les capacités 
administratives. Toutefois, l’augmentation des taxes foncières peut entraîner des problèmes de conception 
et de décentralisation du budget au niveau intergouvernemental (Norregaard, 2013), dans la mesure où ces 
taxes sont souvent administrées au niveau des collectivités locales28. Les droits de succession, actuellement 
perçus uniquement dans un petit nombre de pays de la région, pourraient être rendus plus efficaces sur la 
transmission de patrimoine aux futures générations d’une même famille, ou pourraient être mis en place 
là où ils n’existent pas. Des impôts sur la fortune nette pourraient également être envisagés (FMI, 2020b).

Deuxièmement, les administrations des recettes pourraient être renforcées afin d’améliorer la conformité fis-
cale. Il conviendrait notamment de :

	� Mettre en œuvre des réformes organisationnelles. Doter les administrations fiscales d’une structure fonction-
nelle et d’un certain niveau d’autonomie (assorti d’une gouvernance et d’une responsabilité efficaces) per-
mettrait de mettre en place des services fiscaux modernes et efficients avec un financement stable, un per-
sonnel qualifié et une ingérence politique limitée. La segmentation des contribuables en différentes divisions 
spécialisées, en commençant par les grands contribuables et les particuliers fortunés, renforcerait l’efficience 
avec laquelle les règles sont appliquées. La coopération entre les administrations fiscale et douanière est 
fondamentale, car un meilleur partage des données permet de mieux gérer la conformité fiscale : il facilite 
l’identification des recettes, améliore le recouvrement et accroît l’efficacité des procédures administratives 
fiscales et douanières. Plusieurs pays enregistrent des améliorations dans ce domaine. L’Iraq, par exemple, est 
en train de mettre en place des mesures pour accroître les capacités de sa division des grands contribuables.

	� Développer les services aux contribuables par une démarche collaborative. Les pays de la région devront conti-
nuer de rationaliser les procédures administratives afin de réduire le coût de la mise en conformité pour les 
contribuables. En fournissant une assistance et des conseils en matière fiscale et comptable aux contribuables, 
en particulier aux petites entreprises, la conformité fiscale serait facilitée. Un remboursement en temps voulu 
des crédits d’impôt contribuerait à renforcer le sentiment d’équité dans les procédures. Les campagnes de 

27Voir, par exemple, Mansour et Zolt (2022) pour une analyse des problèmes de conception et d’autres considérations lors de la mise en 
place d’un IRPP au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.
28Les données empiriques montrent que la décentralisation budgétaire en elle-même peut inciter à accroître davantage les recettes issues 
de l’impôt foncier (Bahl et Martinez-Vazquez, 2008).
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sensibilisation du public à la TVA à la veille de sa mise en place en Arabie saoudite, au Bahreïn et aux Émirats 
arabes unis ont vraisemblablement permis d’atteindre des taux relativement élevés de conformité fiscale.

	� Mettre en œuvre des contrôles adéquats et veiller au respect des règles. Il est indispensable d’assurer des 
contrôles stricts et de veiller au respect des règles à des fins de dissuasion, et pour garantir la crédibilité du sys-
tème fiscal. À cet égard, il devra être envisagé d’élargir la couverture et d’augmenter la fréquence des contrôles 
fiscaux et des visites sur place, et d’entreprendre des réformes législatives pour renforcer les sanctions contre 
les infractions graves. Les administrations fiscales pourraient également mettre en œuvre des méthodes glo-
bales de gestion des risques de non-conformité pour optimiser le recouvrement des recettes, en sélection-
nant les membres de leurs services chargés de se consacrer, de manière systématique et sur la base d’analyses, 
à la détermination, l’évaluation et l’atténuation des risques les plus prononcés qui menacent l’assiette fiscale.

	� Renforcer la coopération nationale. Les administrations fiscales pourraient tirer parti de la coordination et du 
partage d’informations avec d’autres organismes nationaux compétents en la matière. À titre d’exemple, les 
services de renseignements financiers chargés de lutter contre le blanchiment de capitaux et les délits fis-
caux disposent d’une vaste gamme d’informations d’ordre administratif, financier et répressif, qui pourraient 
être utiles aux administrations fiscales dans leur instruction des affaires de fraude fiscale. La répression de 
la fraude fiscale et des activités de blanchiment de capitaux correspondantes pourrait également être une 
arme puissante de dissuasion pour les fraudeurs fiscaux (qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales). 
Les registres du commerce et de la propriété et les institutions financières peuvent également fournir aux 
administrations fiscales des informations sur le revenu imposable.

	� Tirer parti des technologies numériques et développer les services électroniques aux contribuables. 
L’automatisation des tâches répétitives permettrait de libérer certains effectifs administratifs et de mieux les 
affecter à des fonctions essentielles telles que l’audit et le contrôle. Le traitement informatisé des données 
ainsi que l’échange et le recoupement des informations permettent de déterminer plus facilement les pro-
fils de risque. Les plateformes électroniques pour le dépôt des déclarations et le paiement des impôts, et la 
communication entre les contribuables et l’administration font baisser les coûts liés à la conformité fiscale et 
au recouvrement, et réduisent au minimum les possibilités de corruption et de fraude. Nombre de pays de 
la région (notamment Algérie, Azerbaïdjan, Iran et Pakistan) ont déjà recours à la déclaration électronique 
des impôts.

	� Renforcer la coopération internationale. La participation aux initiatives mondiales en matière de fiscalité ren-
force les capacités administratives, car elle améliore l’accès aux informations sur le revenu imposable des 
contribuables, favorise la coopération en matière d’élaboration et de mise en application des politiques fis-
cales, et facilite l’accès à l’assistance technique. Les pays devront envisager de renforcer la coopération avec 
leurs partenaires extérieurs sur les questions fiscales. L’accord relatif à l’impôt minimum mondial sur les so-
ciétés est une mesure positive en ce sens (FMI, 2022b).

	� Veiller à ce que la législation fiscale soit claire, bien structurée, efficacement conçue et correctement intégrée 
dans l’ensemble du dispositif juridique est un impératif pour garantir que les lois soient compréhensibles 
des contribuables et administrées avec cohérence.

Troisièmement, des réformes structurelles inciteraient davantage à la conformité fiscale, et à la formalisation 
et la diversification de l’économie. Elles consisteraient à :

	� Élargir l’inclusion financière et limiter le recours aux espèces. L’amélioration de l’inclusion financière passe 
par un train de réformes financières, judiciaires et administratives. Parallèlement, une multitude de mesures 
peuvent être envisagées pour limiter le recours aux espèces, notamment pour le règlement des transactions 
importantes. Des mesures réglementaires et une concurrence accrue dans le secteur financier réduiraient les 
coûts des paiements numériques, tandis que des mesures fiscales (notamment des limites à la déductibilité 
des dépenses réglées en espèces) pourraient inciter à recourir aux instruments bancaires. Des plafonds sur 
les paiements en espèces et des conditions obligatoires à remplir pour installer des dispositifs électroniques 
dans les points de vente pourraient également être utiles. De manière plus générale, les administrations fis-
cales devront énoncer des stratégies spécifiques de mise en conformité pour éclairer les mesures d’exécu-
tion et de contrôle en ciblant les secteurs ayant tendance à fonctionner au moyen d’espèces.
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	� Lutter contre la corruption, améliorer la gouvernance et renforcer la transparence et la communication. Au 
niveau des administrations fiscales, des mesures de gestion de la masse salariale et des salaires compéti-
tifs pourraient dissuader les agents des impôts de solliciter des paiements. De manière plus générale, l’ins-
tauration de structures de carrière professionnelle avec des politiques de recrutement, de promotion, de 
rémunération et de formation solides et transparentes est indispensable pour faire face aux risques de cor-
ruption dans les administrations fiscales. Parallèlement, des garde-fous administratifs, tels que des codes 
de déontologie, des services d’enquête internes, une surveillance externe et des mécanismes de déclara-
tion de patrimoine, contribueraient à promouvoir l’intégrité. La médiatisation des poursuites à l’encontre de 
personnalités en infraction aux règles fiscales pourrait renforcer la dissuasion, tandis que des campagnes de 
communication et d’éducation du public sensibiliseraient davantage les contribuables. Des tribunaux et des 
mécanismes de règlement des différends efficaces et indépendants renforceraient la confiance dans l’équité 
du système fiscal et la crédibilité de sa mise en application. L’amélioration de la transparence, notamment 
en matière de dépenses publiques et d’exonérations, encourage le sentiment de réciprocité et renforce la 
confiance. Des communications régulières sur les dépenses fiscales dans le cadre du processus d’information 
budgétaire amélioreraient la transparence et sensibiliseraient le public au coût des exonérations fiscales. Il 
est essentiel de renforcer la collaboration avec le public et d’approfondir l’éducation des contribuables pour 
promouvoir la moralité fiscale.

	� Tenir compte de l’interaction entre fiscalité et informalité dans l’élaboration des réformes du système fiscal. 
Les réformes visant à promouvoir la conformité fiscale et les mesures visant à encourager la formalisation de 
l’économie peuvent se renforcer mutuellement. La formalisation est bénéfique au recouvrement de l’impôt, 
car elle assure une couverture plus large de l’assiette fiscale et améliore le civisme fiscal. Parallèlement, 
l’élaboration d’un système fiscal performant, dont les mesures entraînent le minimum de distorsions et dont 
l’administration est efficiente, est fondamentale pour encourager la formalisation, au même titre que des ré-
formes des institutions et des marchés du travail et des produits. Les autorités devront tenir compte de cette 
interaction dans la conception des réformes fiscales, en évitant notamment d’ajouter au système fiscal des 
niveaux de complexité ou des lourdeurs de procédures. Elles devront également tirer parti des efforts de 
formalisation pour promouvoir la conformité fiscale, notamment en subordonnant l’octroi d’incitations à la 
formalisation à la preuve du respect des obligations fiscales.

Pour réussir, les mesures visant à accroître les recettes de manière efficiente et équitable doivent se situer dans 
la durée. Les pays de la région qui ont obtenu des améliorations significatives et durables de leurs taux d’im-
position nous offrent un enseignement majeur : les efforts de réforme doivent être soutenus sur des périodes 
relativement longues. De façon plus générale, le principal obstacle aux réformes est souvent la faisabilité au 
niveau politique. À court terme, l’impact distributif des réformes peut éclipser les avantages attendus, les ren-
dant politiquement coûteux (Ciminelli et al., 2019 ; Chen et al., 2019). Pour remédier aux obstacles politiques, 
il convient de choisir minutieusement le moment opportun — en tenant compte de l’équilibre entre la situation 
économique et les besoins de recettes — et de concevoir soigneusement les réformes, tout en assurant une 
communication claire et transparente. En outre, la volonté politique est essentielle pour faciliter la coordina-
tion par les organismes compétents et encourager la mise en œuvre des réformes fiscales, ce qui est particu-
lièrement important pour les PFC (Akitoby, Honda et Primus, 2020).

Même s’il n’existe pas de méthode universelle, une stratégie de recettes à moyen terme (SRMT) peut servir 
utilement de guide aux décideurs. Cette SRMT, qui peut facilement se concevoir comme la mise en œuvre 
soutenue d’une réforme du système fiscal sur plusieurs années, repose sur quatre piliers interdépendants29 :

	� Estimation des besoins de dépenses pour le développement économique et social. Il s’agit d’une première 
étape essentielle pour favoriser une compréhension commune entre toutes les parties prenantes (exécutif, 
législatif, société civile et contribuables) et pour élaborer un programme de réformes de la politique fiscale 
en harmonie avec les besoins de dépenses. En suscitant une vaste adhésion, cette estimation peut égale-
ment aider à surmonter les obstacles d’économie politique entravant couramment la réforme fiscale.

	� Élaboration d’une feuille de route de la réforme du système fiscal portant sur la politique fiscale, l’adminis-
tration des recettes et le dispositif juridique. Une vue d’ensemble permet de tenir compte des liens entre 

29Gaspar (2019).
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stratégie, administration et législation d’un pays, et peut également déterminer les domaines où les syner-
gies ne fonctionnent plus. En particulier, veiller à ce que la législation fiscale soit claire, bien structurée, effi-
cacement conçue et correctement intégrée dans l’ensemble du dispositif juridique est un impératif pour ga-
rantir que les lois soient compréhensibles des contribuables et puissent être administrées avec cohérence.

	� Volonté de réforme gouvernementale soutenue à moyen terme. Les autorités doivent donner des signaux 
clairs de leur volonté de réforme pour contribuer à maintenir la dynamique en ce sens. Pour cela, elles doivent 
souvent adopter une démarche au niveau de l’ensemble du gouvernement afin d’accompagner le ministère 
des Finances et les administrations fiscales dans la mise en œuvre des mesures. Des normes de gouvernance 
et de responsabilité de la réforme sont également fondamentales.

	� Coordination du soutien extérieur à la réforme du système fiscal menée par les autorités. Il arrive dans certains 
cas que les ressources nécessaires à la mise en œuvre des réformes doivent provenir à la fois de sources in-
térieures et extérieures, notamment au moyen de l’assistance technique. Pour garantir son succès, les auto-
rités nationales doivent assurer l’équilibre entre pilotage et appropriation de la réforme, parallèlement à la 
coordination minutieuse avec les partenaires de développement.
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Encadré 5. Les défis de la mobilisation des recettes dans les pays fragiles  
et touchés par un conflit
L’expérience des pays fragiles et touchés par un conflit (PFC) au cours des dernières décennies apporte 
un éclairage utile sur leurs options de réforme fiscale1. Tout d’abord, la mobilisation des recettes pri-
mera souvent sur les considérations relatives à la manière dont les impôts modifient le comportement 
des agents à court terme. La simplicité de l’administration est essentielle, ce qui implique un nombre 
restreint de taxes, des bases d’imposition plus accessibles, une concentration sur les gros contribuables 
et sur les points de collecte faciles, un large recours à l’imposition forfaitaire et le moins d’exonérations 
possible. Pour les PFC disposant d’abondantes ressources en hydrocarbures, cela se traduit inévita-
blement par une priorité accordée à la taxation de ces ressources, notamment par des réformes visant 
à mieux imposer les rentes dans le secteur extractif. Il est aussi recommandé de se concentrer sur les 
grandes entreprises dans d’autres secteurs offrant également des rendements élevés du capital (par 
exemple les banques et les sociétés de télécommunication), notamment par le biais d’une taxation for-
faitaire basée sur le chiffre d’affaires lorsque la taxation sur les bénéfices et/ou la TVA n’est pas possible. 
Dans les PFC ne disposant pas de ressources, qui, dans la région, ont tendance à avoir les systèmes fis-
caux les plus développés, les meilleurs efforts de réforme impliqueront généralement la simplification, 
la réduction des exonérations nuisibles de la TVA, l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRPP), la consolidation des taux multiples et l’élimination des petites taxes. Par ail-
leurs, il est généralement judicieux de se concentrer sur les grandes entreprises, en particulier sur les 
secteurs générateurs de rentes. Le renforcement institutionnel est tout aussi important.

Les réformes administratives dépendront du stade de fragilité des pays respectifs. Pour les pays sortant 
tout juste d’un conflit, les réformes administratives pourraient inclure le rétablissement de l’infrastruc-
ture de base de l’administration fiscale ; la modernisation de certains guichets qui collectent la majeure 
partie des recettes ; l’identification et la nomination d’un personnel clé ; l’identification et l’enregistre-
ment des contribuables ; et l’établissement de procédures administratives de base pour l’enregistre-
ment, la déclaration et le paiement dans les administrations fiscales et douanières. Pour les PFC plus 
stables, mais encore vulnérables, les réformes administratives devraient porter sur la mise en place de 
fonctions efficaces au siège de l’administration fiscale ; le développement des capacités en matière de 
ressources humaines ; la création d’une unité pour les gros et moyens contribuables ; le recouvrement 
des arriérés ; le développement d’un système d’appui informatique ; et l’établissement de stratégies de 
base pour renforcer le respect des obligations fiscales2.

Les considérations d’équité revêtent également une importance particulière dans les PFC. Si une im-
position progressive efficace basée sur l’IRPP ou l’impôt sur la fortune peut être difficile à mettre en 
œuvre dans de nombreux PFC, une base d’imposition simple, claire et légitime est perçue comme plus 
équitable qu’une base d’imposition criblée d’exonérations et difficile à taxer. Neuf PFC de la région sur 
dix disposent d’un IRPP, mais souvent avec une capacité de redistribution limitée (encadré 2, annexe I). 
Améliorer la progressivité de l’IRPP peut être un objectif stratégique pertinent à moyen terme dans ces 
PFC, à mesure que l’administration se renforce, notamment en augmentant les taux supérieurs d’IRPP. 
Par ailleurs, lorsqu’un cadastre existe, les impôts fonciers peuvent être relativement faciles à gérer et 
sont également progressifs. Enfin, les droits d’accise sur les produits de luxe constituent également un 
moyen efficace de collecter des recettes et contribuent à la progressivité.
1Mansour et Schneider (2019).
2FMI (2017b).
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Annexe 1.  Progressivité et capacité de 
redistribution de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques dans la 
région Moyen-Orient et Asie centrale

Les mesures de la progressivité et de la capacité de redistribution du système fiscal sont instructives, bien 
qu’imparfaites. L’analyse ci-après repose sur une mesure de la capacité de redistribution, définie comme la 
différence entre les coefficients de Gini des revenus avant et après impôt, respectivement. Il importe de noter 
que cette mesure peut être comparée d’un pays à l’autre, car elle tient compte des écarts dans la distribution 
des revenus avant impôt. Elle est également décomposée en deux parties, la progressivité et la taille de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques (IRPP) (cette dernière étant mesurée comme le ratio du total des obliga-
tions fiscales sur le total des revenus avant impôt, soit le taux d’imposition moyen), permettant de ventiler les 
moyens grâce auxquels les pays ou groupes de pays parviennent aux capacités de redistribution observées.

La méthode standard d’évaluation de l’effet redistributif de l’impôt, telle qu’élaborée par Musgrave et Thin (1948) 
et Reynolds et Smolensky (1977), consiste à calculer la différence entre les coefficients de Gini des revenus avant 
et après impôt, respectivement. Dans le même esprit, l’indice de progressivité proposé par Kakwani (1977) se 
définit comme la différence entre les coefficients de Gini des revenus avant impôt et des obligations fiscales, 
respectivement : plus les obligations fiscales sont concentrées sur les revenus élevés, plus l’IRPP est progressif.

Kakwani a apporté une contribution fondamentale en décomposant le total des effets redistributifs de la fis-
calité en deux parties : la progressivité et la « taille » de l’impôt, mesurée comme le ratio du total des obliga-
tions fiscales sur le total des revenus avant impôt. Cette décomposition part de l’idée que la progressivité est 
une condition nécessaire, mais insuffisante, pour une redistribution efficace. À titre d’exemple, un IRPP géné-
rant un total de recettes de 0,001 % du PIB peut être rendu très progressif, c’est-à-dire être très concentré sur 
les hauts revenus, mais il n’assurerait toujours qu’une faible redistribution des revenus, tout simplement parce 
qu’il est de trop petite taille.

Toutefois, comme l’indice de Reynolds–Smolensky, l’indice de Kakwani (et la décomposition qui y est associée) 
a ses limites : il est une fonction de la distribution avant impôt, et il confond donc la mesure de la progressivité 
intrinsèque de chaque régime fiscal avec une situation initiale donnée de l’économie. Les études proposent 
des procédures qui permettent de comparer les indices de redistribution d’un pays à l’autre et d’une année 
sur l’autre, en tenant compte des différences dans la distribution avant impôt.

L’analyse du présent document calcule les capacités intrinsèques de progressivité et de redistribution de l’IRPP 
dans les pays de la région Moyen-Orient et Asie centrale, corrigées de la distribution avant impôt. Pour ce faire, 
elle utilise une méthodologie qui « transplante » les régimes fiscaux à comparer dans une base commune avec 
une distribution avant impôt identique — telle que proposée par Dardanoni et Lambert (2002) et mise en œuvre 
dans Benítez et Vellutini (2021). Les calculs utilisent des microdonnées simulées à partir des coefficients de Gini 
des revenus avant impôt (Benítez et Vellutini, 2021).

Les résultats obtenus au niveau de chaque pays sur la progressivité et les capacités de redistribution peuvent 
éclairer les modifications à apporter à la conception de l’IRPP pour permettre aux systèmes fiscaux d’être plus 
inclusifs. Ils montrent notamment que, dans un certain nombre de pays, il est possible d’améliorer la capacité 
de redistribution en augmentant la taille des recettes de l’IRPP, plutôt que sa progressivité (graphique 1.1 et 
tableau 1.1 de la présente annexe). C’est le cas de l’Iran, du Liban et du Pakistan, par exemple. En revanche, 
dans le cas de la Géorgie, de l’Ouzbékistan, de la République kirghize et du Turkménistan (qui ont tous un 
taux d’IRPP forfaitaire), la capacité de redistribution serait améliorée en augmentant la progressivité de l’IRPP, 
plutôt que sa taille.
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Le traitement fiscal des revenus du capital est également crucial pour les capacités de redistribution. Comme 
le montre le graphique 1.3 de la présente annexe, les taux d’imposition appliqués aux dividendes, aux revenus 
d’intérêts et aux plus-values sont systématiquement plus faibles dans la région que dans d’autres groupes de 
pays. Dans la mesure où les revenus du capital sont généralement perçus par des ménages à revenu moyen 
ou élevé, cela réduit encore les capacités de progressivité et de redistribution des systèmes fiscaux de la ré-
gion. La non-imposition des plus-values, qui existe par exemple en Arménie et dans les pays du Conseil de 
coopération du Golfe (CCG), limite considérablement la capacité du système fiscal à redistribuer les revenus 
(annexe 3, tableau 3.2).

Dans l’ensemble, si l’IRPP joue un rôle fondamental dans l’amélioration de la capacité de redistribution du sys-
tème fiscal, il est sous-utilisé dans la région. La présente analyse indique notamment les améliorations straté-
giques suivantes : premièrement, les pays du CCG, dont certains présentent les inégalités de revenus parmi 
les plus fortes de la région, devraient envisager de mettre en place un IRPP. Deuxièmement, les autres pays 
pourraient renforcer la capacité de redistribution de l’IRPP (en particulier, mais sans s’y limiter, ceux ayant un 
taux d’IRPP forfaitaire) en améliorant la progressivité grâce à un relèvement du taux d’imposition moyen dans 
les tranches supérieures (notamment du taux supérieur de l’IRPP) et en révisant les exonérations et déductions 
spéciales, qui bénéficient généralement aux plus hauts revenus, ainsi que la fiscalité des revenus du capital.

Toutefois, un certain nombre de réserves s’imposent concernant les limites de l’analyse. Premièrement, les exo-
nérations et les déductions ne sont pas parfaitement représentées dans l’évaluation de la capacité de redistribu-
tion. Bien que les allocations générales soient prises en compte, ce n’est pas le cas des exonérations et déduc-
tions spéciales (déductions pour frais d’études, par exemple). Leur absence de l’analyse a tendance à conduire 
à une surestimation de la progressivité, dans la mesure où la valeur des déductions augmente normalement 
avec le revenu imposable. Deuxièmement, nous utilisons des microdonnées simulées, et non réelles. Même si 
cela permet l’analyse dans nombre de pays de la région où aucune microdonnée réelle n’est sinon disponible, 
il en ressort un certain niveau d’imprécision. Troisièmement, les dividendes, revenus d’intérêts, plus-values et 
autres types de revenus du capital ne sont souvent pas traités comme des revenus ordinaires. Dans la mesure 
où les revenus du capital sont généralement plus concentrés que les revenus du travail, nos indices de pro-
gressivité et de redistribution seront biaisés à la hausse dans ces pays-années où ces revenus sont imposés à 
des taux inférieurs à ceux des revenus ordinaires. Enfin, l’analyse ne tient pas compte du niveau de respect ou 
de non-respect des obligations fiscales au titre de l’IRPP dans chaque pays. Elle mesure uniquement les inten-
tions ou les capacités recherchées par les pouvoirs publics pour chaque régime respectif d’IRPP.
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Tableau 1.1 de l’annexe.  Taux supérieurs et capacités de progressivité et de redistribution de l’IRPP

Pays Année
Taux 

supérieur
Taux 

forfaitaire Progressivité

Taux 
d’imposition 

moyen 
Capacité de 

redistribution

Afghanistan 2018 20 42,3   0,8 0,3

Algérie 2020 35 44,4   5,4 2,6

Arménie 2020 36 3,9 33,2 1,9

Azerbaïdjan 2020 25 0,4 19,6 0,1

Cisjordanie et Gaza 2020 15 47,6   0,3 0,1

Djibouti 2020 30 11,7 22,9 3,5

Égypte 2020 22,5 20,3 13,5 3,2

Géorgie 2020 20 Oui 0,0 21,7 0,0

Iran 2020 35 34,6   6,4 2,4

Iraq 2020 15 19,7 13,2 3,0

Jordanie 2018 20 47,7   0,3 0,1

Kazakhstan 2020 10 Oui 3,8 14,0 0,6

Liban 2020 25 31,1   3,7 1,2

Libye 2020 10 13,2   5,4 0,8

Maroc 2020 38 39,0   8,9 3,8

Mauritanie 2020 40 5,0 43,7 3,9

Ouzbékistan 2020 12 Oui 0,0 15,3 0,0

Pakistan 2020 35 45,6   1,2 0,5

Rép. kirghize 2020 10 Oui 2,9 12,5 0,4

Soudan 2019 15 5,0 16,5 1,0

Syrie 2011 22 7,4 23,8 2,3

Tadjikistan 2020 13 3,8 16,2 0,7

Tunisie 2020 35 22,3 19,6 5,5

Turkménistan 2020 10 Oui 0,0 12,9 0,0

Yémen 2020 15 Oui

Arabie saoudite Pas d’IRPP

Bahreïn Pas d’IRPP

Émirats arabes unis  Pas d’IRPP 

Koweït Pas d’IRPP

Oman Pas d’IRPP 

Qatar Pas d’IRPP

Somalie Pas d’IRPP

Sources : IBFD ; Ernst & Young ; SWIID 9.1 ; calculs des auteurs.
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Graphique 1.3 de l’annexe. Taux d’imposition sur les revenus du capital
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1Dernière année disponible pour chaque pays.
2Correspond aux revenus revenant aux contribuables résidents.
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Annexe 2. Estimation des écarts de 
recettes fiscales au moyen de l’analyse 
de frontière stochastique

A. Modèle économétrique et données
La capacité fiscale, l’écart de recettes fiscales et l’effort fiscal sont estimés au moyen d’une analyse de frontière 
fiscale avec une efficience variable dans le temps. À partir des travaux de Fenochietto et Pessino (2013), les au-
teurs construisent une frontière fiscale stochastique au moyen de données de panel portant sur 146 pays au 
cours de la période 2000–19. La spécification du modèle est la suivante : 

​y​it​ 5 a 1 b ​X​it​ 1 ​v​it​ 2 ​u​it​

où :

	� yit = ln (recettes fiscales) du pays i au cours de la période t

	� Xit = [ln (PIB réel par habitant), ln (PIB réel par habitant)2, inflation, agriculture, ouverture commerciale, en-
trées nettes d’IDE, pétrole, maîtrise de la corruption, pays à faible revenu (PFR), pays émergents et pays en 
développement non-PFR] du pays i au cours de la période t

	� β = vecteur de paramètres inconnus

	� vit = erreur statistique, suit une distribution normale standard

	� β’ Xit = frontière stochastique optimale (capacité fiscale théorique), où β’ X et v sont respectivement les com-
posantes déterministe et stochastique

	� uit > 0, inefficience variable dans le temps, qui montre les facteurs propres au pays ayant empêché le pays i 
d’atteindre sa capacité fiscale au moment t. uit suit une distribution normale tronquée

	� vi et ui sont statistiquement indépendants l’un de l’autre

Effort fiscal (TEit) : se définit comme le ratio entre les recettes fiscales effectives et les recettes fiscales de la fron-
tière stochastique correspondante :

TE​it​ 5 ​ 
exp​( a 1 b ​X​it​ 1 ​v​it​ 2 ​u​it​ )​  __  exp​( a 1 b ​X​it​ 1 ​v​it​ )​

  ​ 5 exp​( 2​u​it​ )
La spécification du modèle repose sur l’ensemble de variables suivant :

	� Ln (recettes fiscales) : somme de tous les impôts directs et indirects perçus par l’administration centrale, en 
pourcentage du PIB. Pour les pays exportateurs d’hydrocarbures, seules les taxes perçues sur les activités 
hors hydrocarbures sont prises en compte. En conséquence, ce ratio devient le pourcentage de taxes hors 
hydrocarbures dans le PIB hors hydrocarbures — qui est une meilleure mesure de l’efficience fiscale, car les 
sociétés d’hydrocarbures sont généralement détenues par l’État et recouvrent avec efficience les taxes sur 
les ventes d’hydrocarbures. Les pays exportateurs d’hydrocarbures situés en dehors du Moyen-Orient et de 
l’Asie centrale ont été exclus de l’échantillon en raison d’un manque de données.

	� Ln (PIB réel par habitant) : à partir de la parité de pouvoir d’achat (constante, 2017). Cette variable est un in-
dicateur du niveau de développement d’un pays. Elle est censée présenter une corrélation positive avec les 
impôts recouvrés, car plus le niveau de développement est élevé, plus la capacité des autorités à recouvrer 
les impôts est forte et plus le paiement des impôts par les contribuables est facilité.
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	� Ln (PIB réel par habitant)2 : cette variable est introduite pour tenir compte de l’élasticité non linéaire entre les 
recettes fiscales et l’assiette des impôts.

	� Inflation : une hausse des prix à la consommation pourrait entraîner une « dérive des tranches d’imposi-
tion » — les contribuables devraient théoriquement payer davantage d’impôts, dans la mesure où les tranches 
d’imposition ne parviennent généralement pas à suivre les variations du pouvoir d’achat des consommateurs, 
ce qui diminue les incitations à payer. En outre, Fenochietto et Pessino (2013) considèrent que les tensions in-
flationnistes entraînées par la monétisation du déficit budgétaire indiquent des lacunes dans la capacité d’un 
pays à collecter les impôts. En conséquence, le signe du coefficient associé à l’inflation devrait être négatif.

	� Agriculture : part de la valeur ajoutée du secteur agricole dans le PIB. Il s’agit d’un secteur difficile à contrôler 
et à taxer, pour des raisons d’ordre administratif et d’économie politique, surtout lorsqu’il est dominé par 
de petits exploitants. En outre, ce secteur est très subventionné et bénéficie de fortes exonérations fiscales 
dans nombre de pays. Le signe du coefficient associé à cette variable devrait être négatif.

	� Ouverture commerciale : somme des exportations et des importations en pourcentage du PIB. Par souci de 
cohérence, les exportations d’hydrocarbures ont été soustraites dans le cas des pays exportateurs d’hydro-
carbures. Baunsgaard et Keen (2010) et Gnangnon et Brun (2019) ont constaté qu’une plus grande ouverture 

Tableau 2.1. de l’annexe.  Statistiques descriptives

Médiane Écart-type Minimum Maximum

Variable Tous pays confondus

Recettes fiscales en pourcentage 
du PIB

17 7,5 0,6 48,4

PIB par habitant (PPA, 2017) 19 308 21 276 630 162 915

Inflation 5,5 13,5 −18,1 513,9

Agriculture en pourcentage  
du PIB

12,1 11,7 0,01 79,1

Ouverture commerciale 90,0 59,8 0,15 457

IDE en pourcentage du PIB 5,9 17,5 −58,2 449,1

Indice de maîtrise de  
la corruption

0,003 0,9 –1,9 2,5

Pays du Moyen-Orient et d’Asie centrale

Recettes fiscales en pourcentage 
du PIB

11,5 6,8 0,7 26,8

PIB par habitant (PPA, 2017) 19 856 23 909 1 189 102 494

Inflation 6,3 7,8 −10,1 63,3

Agriculture en pourcentage  
du PIB

11,2 9,5 0,1 41,2

Ouverture commerciale 72,3 34,1 0,15 194,2

IDE en pourcentage du PIB 4,3 5,6 −11,6 55,1

Indice de maîtrise de  
la corruption

−0,5 0,7 −1,8 1,5

Source : calculs des auteurs.
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commerciale entraîne une activité économique plus forte et donc davantage de recettes fiscales pour les 
autorités. Selon Davoodi et Grigorian (2007), le commerce extérieur est plus facile à taxer que les activités 
intérieures et génère des recettes fiscales plus élevées. En conséquence, le signe du coefficient associé à 
l’ouverture commerciale devrait être positif.

	� Entrées nettes d’investissements directs étrangers (IDE) : en pourcentage du PIB. Pour un système fiscal donné, 
une hausse des entrées d’IDE devrait stimuler l’activité économique et entraîner une hausse des recettes fis-
cales. Bayar et Ozturk (2018) ont constaté que les entrées d’IDE ont un effet positif sur la croissance écono-
mique, car elles augmentent le stock de capital, améliorent le capital humain et le transfert de technologie, 
et renforcent la compétitivité dans le pays d’accueil, entraînant une augmentation des recettes fiscales. En 
conséquence, le signe du coefficient associé aux entrées nettes d’IDE devrait être positif.

	� Indice de maîtrise de la corruption : une hausse de l’indice atteste d’une meilleure capacité des autorités à 
maîtriser la corruption, notamment à limiter la fraude fiscale. En conséquence, le signe du coefficient associé 
devrait être positif.

	� Pétrole, PFR, pays émergents et pays en développement non-PFR : variables muettes pour tenir compte de 
la diversification économique et du niveau de revenu. Les pays disposant d’abondantes réserves de pétrole 
sont moins incités à taxer les activités autres que les hydrocarbures, car les exportations de pétrole génèrent 
les recettes fiscales nécessaires. En outre, les PFR, ainsi que les pays émergents et les pays en développe-
ment non-PFR, ont tendance à percevoir moins d’impôts que les pays avancés en raison, principalement, 
d’institutions de moindre qualité, d’une économie souterraine plus développée et d’une assiette fiscale plus 
limitée. Le signe du coefficient associé à chacune de ces variables devrait être négatif.

B. Résultats de l’estimation
Les résultats de la régression sont robustes quelle que soit la spécification retenue et présentent les signes at-
tendus (tableau 2.2 de la présente annexe). Trois spécifications du modèle ont été étudiées : la première prend 
en compte les indicateurs économiques standards tels que le PIB par habitant, l’inflation et la dépendance à 
l’égard du pétrole. La deuxième ajoute un indicateur de gouvernance (maîtrise de la corruption) à la première, 
pour vérifier la qualité des institutions. Des variables indicatrices du groupe de revenu ont été ajoutées dans 
la troisième, qui constitue la référence de l’analyse. Dans les trois cas, tous les coefficients sont statistiquement 
significatifs, avec un niveau de confiance de 99 %, à l’exception des entrées nettes d’IDE (niveau de 90 à 95 %).
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Tableau 2.2 de l’annexe.  Analyse de frontière stochastique : facteurs déterminants des recettes fiscales

 Recettes fiscales en pourcentage du PIB 

 (1) (2) (3)

Ln (PIB par habitant) 2,006***
(13,98)

2,005***
(13,57)

2,257***
(14,62)

Ln (PIB par habitant)2 −0,110***
(−14,34)

−0,112***
(−14,22)

−0,127***
(−15,18)

Inflation −0,003***
(–17,17)

−0,004***
(−17,37)

−0,004***
(−17,56)

Agriculture −0,007***
(−7,09)

−0,007***
(−6,66)

−0,007***
(−6,44)

Ouverture commerciale 0,001***
(8,93)

0,002***
(9,25)

0,001***
(9,11)

Entrées nettes d’IDE 0,0003**
(2,10)

0,0003*
(1,93)

0,0003*
(1,79)

Pétrole −1,014***
(−11,94)

−0,842***
(−12,50)

−0,562***
(−5,73)

Maîtrise de la corruption 0,077***
(5,29)

0,063***
(4,38)

Pays à faible revenu (PFR) −0,454***
(−4,96)

Pays émergents et pays en 
développement non-PFR

  −0,444***
(−5,70)

Intercept −5,136***
(−7,60)

−5,103***
(−7,30)

−5,951***
(−8,26)

μ (u) 1,026***
(18,24)

0,908***
(15,40)

0,667***
(7,14)

η 0,008***
(14,53)

0,010***
(13,18)

0,013***
(12,27)

Nombre d’observations 2 397 2 297 2 297

Nombre de pays 146 146 146

σ2 0,184 0,175 0,168

γ 0,923 0,921 0,918

Source : estimations des auteurs.
Note : statistiques de t entre parenthèses ; *p < 0,05 ; **p < 0,01; ***p < 0,001 ; η est le paramètre d’inefficience variable dans le temps ; 
µ est la médiane de la distribution normale tronquée pour uit.
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Tableau 2.3 de l’annexe.  Analyse de frontière stochastique : effort fiscal, potentiel fiscal  
et écart de recettes fiscales

Pays Année
Recettes 
fiscales

Effort 
fiscal

Potentiel 
fiscal

Écart 
fiscal

 Pays exportateurs d’hydrocarbures

Iraq 2019 2,1 0,1 17,4 15,3

Émirats arabes unis 2019 2,7 0,2 14,1 11,4

Koweït 2019 3,1 0,2 14,3 11,2

Bahreïn 2019 3,3 0,1 34,1 30,8

Qatar 2019 4,1 0,3 15,1 11,1

Oman 2019 6,8 0,3 20,5 13,7

Iran 2019 7,7 0,5 16,8 9,0

Arabie saoudite 2019 11,4 0,4 25,5 14,1

Kazakhstan 2019 13,2 0,9 14,0 0,8

Algérie 2019 17,3 0,9 20,3 3,0

Azerbaïdjan 2019 18,7 1,0 19,1 0,4

 Pays importateurs d’hydrocarbures

Soudan 2019 5,4 0,3 19,6 14,2

Afghanistan 2018 8,4 0,3 25,9 17,4

Djibouti 2019 12 0,4 33,3 21,2

Pakistan 2018 12,9 0,4 31,6 18,7

Égypte 2019 13,8 0,5 30,3 16,4

Mauritanie 2018 15,3 0,4 39,5 24,1

Jordanie 2019 15,5 0,4 35,1 19,6

Tadjikistan 2016 18,2 0,6 29,0 10,8

Rép. kirghize 2018 20,2 0,6 34,9 14,7

Arménie 2018 20,6 0,6 34,6 14,0

Maroc 2019 21,6 0,6 33,8 12,1

Tunisie 2018 23,3 0,6 41,0 17,7

Géorgie 2018 23,4 0,6 41,4 18,0

Sources : autorités nationales ; calculs des auteurs.
Note : Pour les pays exportateurs d’hydrocarbures, les recettes fiscales, le potentiel fiscal et l’écart fiscal ne tiennent pas compte des 
taxes liées aux hydrocarbures et sont exprimés en pourcentage du PIB hors hydrocarbures. Pour les pays importateurs d’hydrocar-
bures, les recettes fiscales, le potentiel fiscal et l’écart fiscal sont exprimés en pourcentage du PIB. Les écarts fiscaux sont calculés pour 
la dernière année pour laquelle des données relatives à toutes les variables du modèle étaient disponibles.
Les résultats sont fondés sur l’analyse de frontière stochastique. La frontière définit un niveau maximal théorique de recettes fiscales 
qu’un pays peut atteindre, compte tenu de ses caractéristiques. Le potentiel fiscal estimé ne correspond pas nécessairement à un 
niveau souhaitable de recettes fiscales. Dans la pratique, le montant efficient de recettes fiscales qu’un pays peut percevoir par rapport 
à son PIB peut être différent de celui défini par la frontière.
L’effort fiscal est le ratio des recettes fiscales sur le potentiel fiscal.
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Annexe 3. Exonérations fiscales et caractéristiques 
organisationnelles des administrations fiscales 
de la région Moyen-Orient et Asie centrale
Tableau 3.1 de l’annexe.  Exemples d’exonérations et d’incitations  
au titre de l’impôt sur le revenu des sociétés en 2021

 

Zones 
économiques 

spéciales1

Incitations fiscales en dehors des zones économiques spéciales

Sur 
l’investissement 

en capital

Entreprises de 
certains secteurs 

stratégiques

Entreprises 
tournées vers 
l’exportation

Petites et 
moyennes 
entreprises

Entreprises 
détenues au 

niveau national

CAC

Arménie X  X X X  

Azerbaïdjan X  X    

Géorgie X X  X   

Kazakhstan X X X    

Rép. kirghize X X X    

Tadjikistan X X X  X  

Turkménistan     X  

MOAN

Algérie  X X    

Arabie saoudite  X    X

Djibouti X      

Égypte X    X  

Émirats arabes unis2 X      

Iraq   X    

Jordanie X  X    

Koweït X X    X

Liban  X X X  X  

Maroc X  X X   

Oman   X  X  

Pakistan X X X  X  

Qatar X  X   X

Tunisie X X X X   

Sources : autorités nationales ; PricewaterhouseCoopers.
1Les zones économiques spéciales accordent en général des exonérations fiscales aux entreprises.
2En 2022, les Émirats arabes unis ont annoncé la mise en place d’un impôt fédéral sur le revenu des sociétés (IS) avec entrée en vigueur prévue 
à compter des exercices financiers débutant le 1er juin 2023 ou après. Cet IS s’appliquera à toutes les entreprises et activités commerciales, 
à l’exception de celles des secteurs extractifs. Le taux réglementaire courant de l’IS de 9 % s’appliquera seulement aux entreprises dont les 
revenus dépassent 375 000 dirhams des Émirats arabes unis. Les multinationales seront soumises à un taux d’IS de 15 %, attestant de la 
mise en œuvre par les Émirats arabes unis de l’impôt minimum mondial sur les sociétés. De plus amples informations sur l’IS seront publiées 
ultérieurement.
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Tableau 3.2 de l’annexe.  Exemples d’exonérations au titre de l’impôt sur le revenu  
des personnes physiques en 2021

 Plus-values1 Dividendes
Revenus des 

intérêts 
Droits de succession 

et de donation

CAC

Azerbaïdjan X   X

Kazakhstan X  

Ouzbékistan X  X X

Rép. kirghize X X  X

Tadjikistan X   X

Turkménistan X  X  

MOAN 

Cisjordanie X X  X

Égypte   X X

Jordanie X X  X

Liban     

Libye     

Maroc     

Mauritanie    X

Pakistan X    

Tunisie   X  

Sources : autorités nationales ; PricewaterhouseCoopers.
1Plus-values, y compris celles provenant des ventes de biens immobiliers.
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Tableau 3.3 de l’annexe.  Caractéristiques organisationnelles des administrations fiscales

Pays
Organisation 
fonctionnelle

Unité des gros 
contribuables

Structure douanière 
unique et intégrée

Administration 
fiscale autonome 

ou semi-autonome
Déclaration 

électronique

AFG 1 1 0 0 0

DZA 1 1 0 0 1

ARM 1 1 1 1 1

AZE 1 1 1 1 1

BHR 0 0 0 0 1

DJI 1 1 0 0 0

EGY 0 1 0 0 n.d.

GEO 1 1 1 0 0

IRN 1 1 0 1 1

IRQ 0 1 0 0 n.d.

JOR 1 1 0 0 0

KAZ 1 0 1 0 0

KWT 0 0 0 0 0

KGZ 1 1 0 1 1

LBN 1 1 0 0 0

LBY n.d. n.d. 0 n.d. n.d.

MRT 1 1 0 0 0

MAR 1 1 0 0 0

OMN 1 0 0 1 1

PAK 1 1 1 1 1

QAT n.d. n.d. 0 0 n.d.

SAU 1 1 0 0 1

SOM 0 n.d. 0 0 0

SDN n.d. 1 1 0 0

SYR 1 1 0 0 0

TJK 1 1 0 0 0

TUN 1 1 0 0 n.d.

TKM 0 n.d. 0 0 0

ARE n.d. n.d. 0 0 n.d.

UZB n.d. 1 0 0 1

WBG 0 n.d. 0 0 n.d.

YEM n.d. 1 0 n.d. n.d.

0 = Non, 1 = Oui
Sources : USAID (2017) ; services du FMI.
Note : Oman n’est pas évalué comme ayant une division complète des grands contribuables, car la sienne se charge uniquement des 
contrôles fiscaux, et non de toutes les étapes de l’imposition des grands contribuables : Autorité fiscale d’Oman.
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Annexe 4. Participation des pays du Moyen-Orient 
et d’Asie centrale aux projets internationaux 
de coopération en matière de fiscalité

Pays

Convention concer-
nant l’assistance 

administrative mutuelle 
en matière fiscale1

Cadre inclusif OCDE/
G20 sur l’érosion de la 
base d’imposition et le 
transfert de bénéfices2

Forum mondial sur la 
transparence et l’échange 
de renseignements à des 

fins fiscales3

Afghanistan    

Algérie  X

Arabie saoudite X X X

Arménie X X X

Azerbaïdjan X  X

Bahreïn X X X

Djibouti X X

Égypte  X X

Émirats arabes unis X X X

Géorgie X X X

Iran    

Iraq  

Jordanie X X X

Kazakhstan X X X

Koweït X  X

Liban X  X

Libye  

Maroc X X X

Mauritanie X X X

Oman X X X

Ouzbékistan  

Pakistan X X X

Qatar X X X

Rép. kirghize  

Somalie    

Soudan  

Syrie    

Tadjikistan  

Tunisie X X X

Turkménistan  

Yémen    

Sources : OCDE ; services du FMI.
X indique la qualité de membre.
1À compter du 20 septembre 2021.
2À compter de novembre 2021.
3À compter de novembre 2021.
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